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III. POLITIQUE COMMERCIALE – Analyse PAR MESURE

1) Aperçu général

1. Depuis le dernier examen, effectué en 1999, l'Argentine a adopté diverses mesures pour assouplir les procédures douanières;  par exemple, elle a éliminé l'inspection avant expédition et a abaissé la moyenne simple des droits NPF d'un peu plus de 3 points de pourcentage pour la ramener à 10,4 pour cent.  Les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) bénéficient d'une protection tarifaire (9,9 pour cent) légèrement inférieure à celle des produits non agricoles (10,5 pour cent).  Toutes les positions tarifaires sont assujetties à des droits ad valorem, sauf 8 pour cent d'entre elles qui sont soumises depuis 2000 à des droits composés (droits ad valorem combinés à des droits d'importation spécifique minimaux).  On constate une progressivité des droits.  L'Argentine applique le Tarif extérieur commun du MERCOSUR, à quelques exceptions près.

2. L'Argentine a consolidé l'ensemble de ses positions tarifaires, ce qui augmente la prévisibilité de son régime commercial.  Toutefois, il subsiste un écart considérable entre les droits appliqués et les droits consolidés (le droit consolidé moyen étant de 30,7 pour cent).  L'Argentine a consolidé ses autres droits et impositions à 3 pour cent.

3. Outre les droits de douane, l'Argentine applique deux autres impositions qui concernent exclusivement les importations:  une taxe de statistique de 0,5 pour cent sur la grande majorité des importations NPF et des impositions à l'importation du sucre, qui varient en fonction du prix mondial.

4. En général, les importations bénéficient du traitement national pour l'application des taxes.  Cependant, les "taxes intérieures" (appliquées aux produits tels que les cigarettes, les boissons et les véhicules automobiles) augmentent de 30 pour cent la base d'imposition des importations.  En 2002, un groupe spécial de l'OMC a conclu, entre autres, que le système de paiement anticipé de la TVA et l'impôt anticipé sur le chiffre d'affaires imposaient aux produits importés une charge fiscale supérieure à celle des produits nationaux;  l'Argentine a pris des mesures pour remédier à cette situation.

5. L'Argentine a eu largement recours aux mesures antidumping, surtout durant les années qui ont précédé la dévaluation de 2002.  Entre janvier 1999 et décembre 2005, elle a engagé 111 procédures antidumping, et elle a adopté 62 mesures provisoires et 88 mesures définitives.  En décembre 2005, elle avait imposé des droits antidumping définitifs sur 35 groupes de produits, tous industriels.  En revanche, le recours aux droits compensatoires et aux mesures de sauvegarde a été relativement limité:  entre janvier 1999 et juin 2004, l'Argentine a adopté deux mesures de sauvegarde concernant certains cyclomoteurs et motocyclettes ainsi que les pêches en conserve;  en juin 2006, l'unique mesure de sauvegarde en vigueur concernait les récepteurs de télévision en couleur.

6. L'Argentine applique des prohibitions à l'importation de certains produits (tels que les véhicules, parties de véhicules et pneumatiques usagés).  Depuis 1999, elle applique un régime de licences automatiques préalables d'importation pour l'ensemble des produits.  De plus, elle exige pour certains produits une licence d'importation non automatique ou une autorisation préalable, pour des raisons sanitaires ou phytosanitaires, de sécurité ou de protection de l'environnement.  Durant la période considérée, elle a notifié à l'OMC 96 mesures sanitaires et phytosanitaires et 247 règlements techniques.

7. En 2002, après la dévaluation du peso, le taux et le champ d'application des droits d'exportation ont augmenté.  L'objectif déclaré de ces droits consiste  à atténuer l'incidence des modifications de taux de change sur les prix intérieurs et à faire face à la détérioration des recettes fiscales.  Bien que le relèvement des droits d'exportation ait été présenté comme une mesure à caractère temporaire, aucune date précise n'est prévue pour son élimination.  Entre 2002 et 2005, les droits d'exportation ont représenté, en moyenne, près de 10 pour cent du total des recettes fiscales.  Au milieu de 2006, les taux applicables correspondaient à 5, 10, 15, 20 ou 45 pour cent de la valeur f.a.b., selon les produits.  Pour divers produits agricoles assujettis aux droits d'exportation, des prix f.a.b. officiels sont fixés afin d'éviter la surfacturation ou la sous-facturation.  L'Argentine a aussi recouru aux suspensions ou autres restrictions à l'exportation, comme dans le cas des débris de cuivre et d'aluminium, des bovins sur pied et de certaines coupes de viande bovine.

8. Les droits et les restrictions quantitatives à l'exportation qui ont été adoptés ces dernières années ont contribué à maintenir les prix intérieurs des produits visés en deçà des niveaux mondiaux, et ils ont découragé l'exportation en réduisant les avantages que les producteurs argentins retirent de leurs ventes à l'étranger.  D'une manière générale, les produits primaires ont été particulièrement touchés, car ils constituent la majeure partie des exportations argentines et sont assujettis aux droits les plus élevés;  en revanche, les activités de transformation et autres activités consommatrices ont tiré parti du fait que les prix des intrants étaient moins élevés qu'ils ne l'auraient été en l'absence des mesures en question.  D'autre part, l'Argentine favorise les ventes à l'étranger de produits manufacturés grâce à divers systèmes d'incitation fiscale et de ristourne d'impôts à l'exportation, ainsi que dans le cadre des zones douanières spéciales et du régime de zones franches.

9. L'Argentine compte des régimes horizontaux d'incitation à l'investissement qui complètent certaines aides gouvernementales destinées à des activités spécifiques.  Ces régimes visent généralement à réduire le coût initial de l'investissement, à promouvoir la recherche-développement et à favoriser le développement régional.  Les avantages conférés par deux d'entre eux (le régime d'importation de chaînes de production usagées et le régime d'importation des biens faisant partie des grands projets d'investissement) sont subordonnés à l'acquisition de produits nationaux.  Divers mécanismes de financement, comme celui qui est utilisé pour certains programmes d'encouragement aux micro, petites et moyennes entreprises, sont assortis de taux d'intérêt préférentiels.  L'Argentine a notifié au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC deux régimes d'incitations horizontales (le régime des zones franches et le régime applicable aux biens d'équipement, à l'informatique et aux télécommunications) ainsi que des régimes de subventions aux industries extractives et à l'activité forestière et d'autres programmes de subventions.

10. Après les privatisations intensives menées au début des années 90, la participation directe de l'État à l'activité économique se confine à 17 entreprises appartenant à des secteurs comme l'énergie, les transports et les services financiers.  L'Argentine a notifié à l'OMC qu'elle ne maintenait aucune entreprise commerciale d'État (selon la définition figurant à l'article XVII du GATT).  Elle s'est dotée d'une législation sur la politique en matière de concurrence, mais ses capacités institutionnelles pour la mise en œuvre de cette législation sont limitées par l'insuffisance des dotations budgétaires, le manque d'indépendance de l'autorité chargée de la concurrence et l'absence d'une culture nationale forte à ce chapitre.  Une nouvelle loi sur la concurrence ainsi que la création d'un tribunal national de défense de la concurrence sont à l'étude depuis plusieurs années.  Le renforcement du cadre juridique et institutionnel qui sous-tend la politique de la concurrence est une tâche pressante;  il renforcerait la confiance du public dans la capacité du marché de déterminer les prix et d'attribuer les ressources.  Entre janvier 2002 et décembre 2006, le pouvoir exécutif a eu la faculté de fixer les prix dans tous les domaines et de renégocier les contrats des entreprises privatisées.  Au milieu de 2006, cette action avait abouti à la renégociation de 64 contrats et à la conclusion d'un certain nombre d'accords de prix avec les producteurs dans divers domaines.

11. L'Argentine n'est pas membre de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics, mais elle a le statut d'observateur depuis avril 1997.  En 2001, elle a rétabli le système des marges de préférence nationales (entre 5 et 7 pour cent) afin de promouvoir la production d'origine nationale.

12. L'Accord sur les ADPIC est entré en vigueur pour l'Argentine en janvier 2000.  La législation argentine a fait l'objet d'un examen du Conseil des ADPIC en novembre 2001.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures, documentation et enregistrement

13. L'Administration fédérale des recettes publiques (AFIP), entité autonome du Ministère de l'économie et de la production (MEP), est chargée de mettre en œuvre la politique fiscale douanière.
  Née en 1998 de la fusion de l'Administration nationale des douanes (ANA) et de la Direction générale de la fiscalité (DGI), entités préexistantes, elle englobe actuellement la Direction générale des douanes (DGA) et la Direction générale des impôts (DGI).  Par suite de la fusion, les procédures douanières ont fait l'objet de modifications qui visaient à les simplifier tout en réduisant les charges administratives et les frais de personnel et en exploitant davantage l'information fiscale disponible.  En 2005, la structure organique de l'AFIP et en particulier de la DGA a été modifiée avec la création de la Sous-Direction générale du contrôle douanier, qui vise à moderniser le contrôle des opérations en la matière.

14. Les procédures d'importation sont définies dans le Code douanier (approuvé par la Loi n° 22.415 du 2 mars 1981, elle-même modifiée par la Loi n° 25.986 du 16 décembre 2004 et des modifications antérieures) et son décret réglementaire, le Décret n° 1001 du 21 mai 1982 (modifié).  Il existe des procédures d'importation qui s'appliquent en vertu de régimes spéciaux (section VI du Code douanier).
  Les mêmes procédures douanières s'appliquent aux importations de toutes provenances, y compris le MERCOSUR.  Les autorités ont indiqué que dans la pratique la procédure la plus appliquée est celle de la mise à la consommation directe (articles 278 à 284 du Code douanier).

15. Les importateurs (et les exportateurs) doivent s'inscrire au registre des importateurs et exportateurs de la Direction générale des douanes (DGA).
 À cette fin, ils doivent, entre autres prescriptions générales, produire la preuve de leur inscription et de leur domicile fiscal auprès de la DGI au moyen du numéro d'identification fiscale (CUIT), en plus de fournir la preuve de solvabilité nécessaire ou de constituer une garantie en faveur de la DGA.
  Les importateurs (et les exportateurs) doivent aussi élire un domicile spécial dans le pays (domicile au regard de la Douane, situé dans les environs du port qu'ils utilisent).

16. Pour importer certains produits, il faut inscrire ces produits et/ou les importateurs dans un registre spécifique.  Dans le cas des importations de produits alimentaires pour la vente au détail, l'importateur et le produit doivent être inscrits au Registre national des produits alimentaires.  Pour les importations de réactifs et de matériel à usage médical, l'importateur et le produit doivent être enregistrés.
  Les importations d'appareils ou de dispositifs servant à calculer ou à déterminer des valeurs de toute nature doivent faire l'objet d'une inspection par le Bureau national de la métrologie légale, qui est chargé de les approuver et de procéder à l'inscription des importateurs.
  L'enregistrement de certains produits et l'inscription de leurs importateurs sont également exigés pour des raisons sanitaires et phytosanitaires (voir la section 2) ix) infra).

17. En 1999, un document dénommé "formulaire d'information"
, qui s'applique à de nombreux produits, a été mis en utilisation (voir la section 2) vi) infra).  Dans le cas des importations qui arrivent à un bureau de douane relié au système informatique MARIA (SIM), le formulaire d'information doit être enregistré auprès de l'AFIP.  Si le bureau de douane n'est pas relié au SIM, le formulaire doit être approuvé par le Sous-Secrétariat au commerce extérieur du Secrétariat à l'industrie, au commerce et aux mines.  Après son enregistrement auprès de l'AFIP, le formulaire acquiert la dénomination de "licence automatique préalable d'importation" (LAPI).  Cette licence, qui doit être présentée à la Douane avant les formalités de dédouanement, a une durée de validité de 60 jours.

18. Les autres documents exigés par les autorités douanières sont la déclaration en douane accompagnée d'une facture commerciale, le connaissement, le bordereau d'expédition et la déclaration de valeur en douane (le cas échéant).  Dans le cas des marchandises qui sont assujetties à des contrôles pour des raisons de santé, sécurité, environnement ou autre, il faut produire la licence d'importation ou l'autorisation préalable (voir la section 2) vi)), le certificat sanitaire ou phytosanitaire (voir la section 2) ix)) ou le certificat de conformité à la réglementation technique (voir la section 2) viii)).  Un certificat d'origine peut être demandé pour les importations faisant l'objet d'un traitement tarifaire non préférentiel, pour les importations de marchandises faisant l'objet de mesures correctives commerciales ou encore à des fins statistiques (voir la section 2) iii) infra).

19. Outre la sélection aléatoire, la Douane détermine les circuits de dédouanement en procédant à une analyse de risques (sélectivité), auquel cas la sélection du circuit est fonction du type de marchandises, de l'opérateur, de l'origine et du régime d'importation.  Les importations peuvent être dirigées vers l'un des trois circuits suivants:  le circuit rouge (inspection physique et documentaire), le circuit orange (inspection documentaire) ou le circuit vert (aucune inspection).  Si les marchandises sont soumises à des contrôles spécifiques, comme c'est le cas pour les produits pharmaceutiques et les armes à feu, l'utilisation du circuit rouge est obligatoire;  pour les marchandises qui sont assujetties à des prescriptions documentaires spécifiques (voir la section 2) vi)), l'utilisation des circuits orange ou rouge est obligatoire.  Qu'il s'agisse du circuit vert, orange ou rouge, le Code douanier autorise la Douane à effectuer une inspection physique des marchandises importées dans le magasin de l'importateur, après le dédouanement.

20. Entre 1999 et 2005, il a été fait usage d'un circuit violet qui exigeait le versement d'un dépôt en numéraire ou la constitution d'une caution bancaire.  En 2005, en remplacement du circuit violet, la Résolution n° 1907/05 a instauré le circuit rouge "valeur", avec ou sans constitution de garantie, et le contrôle documentaire de la valeur.  Les valeurs de référence connexes ont été définies dans la Résolution générale n° 1661 (voir la section 2) ii) infra).  Les marchandises qui font l'objet d'un contrôle de valeur sont sélectionnées sur la base de l'analyse de risques, et les données les concernant sont introduites dans le Module de suivi de la valeur, dont l'administration est centralisée à la Sous‑Direction générale du contrôle douanier.

21. En juillet 2006, la ventilation des importations entre les circuits s'établissait à 25,6 pour cent pour le circuit rouge, 29,6 pour cent pour le circuit orange et 44,8 pour cent pour le circuit vert.  Les autorités ont indiqué que 84 pour cent des marchandises qui ont fait l'objet des vérifications du circuit rouge en 2005 ont été dédouanées en 48 heures.

22. Pour les opérateurs considérés comme très fiables, il a été institué en 1999 un régime de dédouanement à domicile qui permet d'effectuer le dédouanement au domicile de l'entreprise.
  Dans le cadre de ce régime, les marchandises sont transportées directement au domicile de l'entreprise, où s'effectue la vérification des documents d'importation et où peut être effectuée l'inspection physique.  En octobre 2006, onze entreprises bénéficiaient de ce régime pour leurs installations industrielles.

23. Le Code douanier établit les procédures à suivre pour en appeler des décisions de l'administration douanière portant sur le paiement des droits, les prohibitions et les incitations fiscales à l'exportation, entre autres questions.
  L'évaluation, la classification tarifaire et autres actions préalables au paiement des droits de douane ne peuvent faire l'objet d'un recours que dans le contexte d'une affaire concernant le paiement des droits.  Dans une première étape, l'affaire doit être soumise au Directeur général des douanes de la juridiction dans laquelle les faits se sont produits, ainsi qu'au chef du bureau de la DGA chargé de réviser les documents douaniers si l'affaire concerne le paiement de droits additionnels.
  Si la mesure dont il est fait appel a été prise par la DGA, le Directeur général des douanes se charge de l'instruction de l'affaire.  Les décisions de la Douane peuvent faire l'objet d'un recours devant le Tribunal fiscal, mais seulement dans les cas où la somme contestée est supérieure à 2 500 pesos argentins (862,1 dollars EU).  À leur tour, les décisions du Tribunal fiscal peuvent être portées en appel devant les chambres fédérales.

ii) Évaluation en douane

24. L'Argentine a signé l'Accord sur l'évaluation en douane négocié durant le Tokyo Round et a commencé à l'appliquer en 1988.  En 1996, elle a informé l'OMC
 que la législation notifiée conformément à cet accord avait été modifiée au moyen de plusieurs résolutions.
  Elle n'a formulé aucune réserve sur l'établissement de valeurs minimales, mais elle l'a fait pour ce qui concerne l'inversion de l'ordre d'application de la méthode déductive et de la méthode de la valeur calculée (article 3 de l'Annexe III) ainsi que l'application de la méthode déductive (article 4 de l'Annexe III).
  Pour d'autres méthodes d'évaluation, elle utilise l'ordre indiqué dans l'Accord de l'OMC.  Elle a répondu à la liste de questions sur l'évaluation en douane du GATT.

25. Les autorités argentines ont indiqué qu'en 2005 la valeur transactionnelle a servi de base à l'évaluation en douane d'environ 95 pour cent du total des importations.

26. Le système des fourchettes de prix, qui avait été instauré en 1996
 dans le but de contrôler les pratiques de sous-facturation ou de surfacturation, a été éliminé en 2000 au moyen de la Résolution n° 857/2000.  En vertu de ce régime, les articles dont la valeur déclarée se situait à l'extérieur de la fourchette applicable devaient passer par le circuit rouge.  Lorsque la valeur déclarée était inférieure au niveau minimum, le dédouanement exigeait la constitution d'une garantie d'une durée de 120 jours correspondant à la différence entre les droits et impositions à acquitter sur la base de cette valeur et ceux qui seraient perçus sur la moyenne des valeurs maximale et minimale.

27. En 2001 (année durant laquelle l'inspection avant expédition a été supprimée, comme indiqué plus loin), dans le cadre de la lutte contre les pratiques de sous-facturation, la Résolution n° 1004/01 du 10 mai a conféré à l'AFIP la faculté d'instituer des valeurs de référence aux fins de l'évaluation en douane.  Des valeurs de référence ont donc été instaurées en 2001 pour l'importation de produits spécifiques destinés à la consommation et originaires de certains pays ou groupes de pays.
  En 2005, la Résolution n° 1907 a remplacé la Résolution n° 1004/01;  entre autres choses, elle a substitué au concept des "valeurs de référence" celui des "valeurs critères" – qui, ainsi que les autorités l'ont indiqué, sont établies avec la participation du secteur privé – tout en conférant à l'AFIP (par l'entremise de la DGA) le droit d'établir ces valeurs critères.  Les importations dont la valeur déclarée est inférieure aux valeurs critères sont assujetties au versement d'une garantie qui correspond au différentiel de droits entre la valeur déclarée et les valeurs critères établies par la DGA.
  On peut consulter les valeurs critères sur Internet
 et dans les revues spécialisées de commerce extérieur destinées aux utilisateurs des services douaniers.

28. Durant la période considérée, les listes de produits et les groupes de pays soumis aux valeurs de référence ou aux valeurs critères ont été modifiés à plusieurs reprises.  Au milieu de 2004, les valeurs de référence s'appliquaient à 789 produits originaires de 15 groupes de pays.
  En juin 2006, 24 produits
 originaires de quatre groupes de pays
 (certains pays appartiennent à plus d'un groupe)
 ont été assujettis à des valeurs critères.  De ces 24 produits, 21 provenaient uniquement de pays asiatiques (groupe n° 4).

29. L'évaluation en douane s'effectue en tenant compte des taux de change officiels communiqués par la BCRA.

30. Entre 1997 et 2001, l'Argentine a recouru au mécanisme des inspections avant expédition.
  Ces inspections visaient une variété de produits désignés par le pouvoir exécutif
 et ayant une valeur f.a.b. égale ou supérieure à 3 000 dollars EU.  Les frais d'inspection étaient pris en charge par les autorités.

iii) Règles d'origine

31. L'Argentine a notifié à l'OMC ses règles d'origine non préférentielles ainsi que ses règles d'origine préférentielles.
  La dernière notification relative aux règles d'origine (préférentielles et non préférentielles) date de 1997.

32. Conformément à la Résolution n° 763/96, un certificat d'origine peut être exigé pour l'importation des marchandises assujetties à des instruments de politique commerciale non préférentiels.  L'administration des règles d'origine non préférentielles est régie par les Résolutions n° 763/96 et 381/96, et ces règles s'appliquent dans le cas des mesures correctives commerciales et des contingents d'importation ainsi qu'à des fins statistiques.  Selon les règles en question, les seules importations qui exigent la présentation d'un certificat d'origine à des fins statistiques sont les importations de tissus, de vêtements et de chaussures pour la consommation ainsi que les importations de produits au sujet desquels une enquête a été ouverte dans l'optique d'une mesure corrective sans que cette enquête n'ait été conclue, indépendamment du pays de provenance.

33. Conformément aux règles d'origine non préférentielles, un produit est réputé originaire d'un pays donné s'il a été intégralement élaboré dans ce pays ou, dans le cas où plusieurs pays ont participé au processus de production, s'il a subi sa dernière transformation substantielle (selon la définition contenue dans la législation générale sur les règles d'origine) dans ce pays.  Le certificat d'origine doit être délivré dans le pays d'origine, par l'autorité gouvernementale compétente ou l'entité à laquelle cette fonction est déléguée.
  Il doit être authentifié par le consulat argentin ayant compétence dans le pays d'origine et a une durée de validité de six mois.

34. En 1999, il est devenu obligatoire de présenter un certificat d'origine pour toutes les importations provenant de pays qui n'étaient pas Membres de l'OMC
;  cette prescription a toutefois été supprimée en 2002.

35. Les entités qui sont habilitées à délivrer des certificats d'origine préférentiels dans le cadre de l'ALADI en Argentine sont identifiées sur le site Internet du Sous-Secrétariat à la politique et à la gestion commerciales.
  Les certificats d'origine non préférentiels ne sont pas réglementés.

36. Les importations qui bénéficient des préférences accordées dans le contexte de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI), du MERCOSUR ou des pays avec lesquels l'Argentine a conclu des accords de complémentarité économique sont assujetties aux règles d'origine inscrites dans ces accords.

37. Selon les règles d'origine générales de l'ALADI
, un produit est réputé originaire lorsqu'il satisfait à l'une des prescriptions spécifiques suivantes:  il a été fabriqué sur le territoire de l'un des signataires, avec des matières provenant exclusivement des territoires d'autres signataires;  ou il comporte des matières provenant de pays non participants, mais la transformation a entraîné un changement de position tarifaire;  ou encore, lorsque le critère précédent ne peut être appliqué, la valeur c.a.f. des intrants originaires de pays tiers n'excède pas 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini.  Dans le cas des opérations d'assemblage, la valeur c.a.f. des intrants originaires de pays tiers ne peut dépasser 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini, sauf lorsqu'il s'agit des pays les moins avancés
, pour lesquels le plafond est de 60 pour cent.  Ces règles s'appliquent aux arrangements comme les accords bilatéraux entre l'Argentine et le Mexique (ACE n° 6) ou entre l'Argentine et Cuba (ACE n° 45), ainsi qu'aux autres accords comportant des préférences tarifaires régionales.

38. Pour ce qui est du régime commercial préférentiel dans le cadre du MERCOSUR, les règles d'origine peuvent avoir un caractère général ou spécifique.
  Les règles générales sont les suivantes:  le produit doit être entièrement obtenu ou élaboré au sein du MERCOSUR;  ou encore, si la production fait appel à des matières originaires de pays tiers, la transformation doit entraîner un changement de position tarifaire;  ou enfin, le produit fini (valeur f.a.b.) ne doit pas comporter plus de 40 pour cent d'intrants originaires de pays tiers (en valeur c.a.f.).  Ce dernier critère s'applique également aux opérations d'assemblage et de montage.  Toutefois, par suite de la conclusion de l'Accord entre le MERCOSUR et la Colombie, l'Équateur et le Venezuela (ACE n° 59), la teneur minimale en valeur ajoutée régionale a été ramenée à 50 pour cent pour les sept premières années d'application de cet accord et à 55 pour cent à compter de la huitième année, l'objectif étant d'atteindre ultérieurement (la date n'est pas fixée) une valeur ajoutée régionale de 60 pour cent.
  Des règles spéciales régissent les produits chimiques, les produits phytosanitaires, l'acier, les biens d'équipement, le matériel informatique et de télécommunications ainsi que les produits laitiers, le papier, les textiles et les chaussures.

39. Outre le MERCOSUR, d'autres accords que l'Argentine a conclus (par elle seule ou en tant que composante du MERCOSUR) dans le cadre de l'ALADI comportent leurs propres règles d'origine.  Mis à part l'accord bilatéral entre l'Argentine et le Mexique (ACE n° 6), ces accords sont les suivants:  Accord entre le MERCOSUR et le Chili (ACE n° 35), Accord entre le MERCOSUR et la Bolivie (ACE n° 36), Accord entre le MERCOSUR et le Mexique (ACE n° 55, uniquement pour l'industrie automobile), Accord entre le  MERCOSUR et le Pérou (ACE n° 58) et Accord entre le MERCOSUR et la Colombie, l'Équateur et le Venezuela (ACE n° 59) (voir le chapitre II 4) pour plus de précisions sur ces accords).  L'Accord entre l'Argentine et le Mexique contient des règles d'origine spécifiques;  dans le cas du secteur automobile (chapitre 87 du SH), les règles définies dans l'ACE n° 55 s'appliquent.  Tous les accords conclus dans le cadre du MERCOSUR établissent eux aussi des règles d'origine spéciales pour certains produits.  En vertu de ces accords, le changement de classification tarifaire sert de critère général.  Lorsque ce critère ne peut être appliqué, l'origine est conférée si la valeur c.a.f. des matières originaires de pays tiers n'excède pas 40 à 60 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini (selon l'accord et le produit en question).

iv) Droits de douane

a) Structure tarifaire

40. L'Argentine accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.

41. En 2005, les droits d'importation perçus ont totalisé 3 780 millions de pesos (1 303,4 millions de dollars EU), soit une contribution de 2,86 pour cent aux recettes fiscales totales.

42. Le tarif douanier argentin pour 2006 comporte 9 784 positions tarifaires (au niveau à huit chiffres), avec des taux qui varient entre zéro et 35 pour cent.  Des droits ad valorem s'appliquent à 92 pour cent du total des positions tarifaires tandis que les 8 pour cent restants sont assujettis à des droits composés (c'est-à-dire les droits ad valorem majorés de droits spécifiques additionnels dénommés droits d'importation spécifiques minimaux (DIEM)) (voir la section 2) v)).  Les droits de douane s'appliquent à la valeur c.a.f. des marchandises importées.  L'Argentine ne perçoit pas de droits d'importation saisonniers, temporaires ou variables.

43. C'est en 2000 que l'Argentine a institué les droits d'importation spécifiques minimaux (DIEM) en question.  D'après le tarif douanier 2006 communiqué à l'OMC, 777 positions tarifaires étaient assujetties aux DIEM, qui frappent les produits tels que les textiles, les vêtements et autres articles fabriqués à partir de textiles, les chaussures et les coiffes, certains types de jouets et quatre lignes tarifaires correspondant à des matériels informatiques et de télécommunications.  Les DIEM s'appliquent aux importations de toutes provenances, exception faite du MERCOSUR.  Les droits appliqués sont spécifiques mais ne peuvent dépasser les droits consolidés s'appliquant aux importations en provenance de Membres de l'OMC.  Les DIEM interviennent uniquement lorsque le montant résultant de leur application est supérieur au montant résultant de l'application du droit ad valorem.  Au départ, les DIEM frappant les chaussures devaient être éliminés le 30 juin 2001, mais leur application a été progressivement prolongée, et en mai 2006 il était prévu de les éliminer le 31 décembre  2007.
  Avec le temps, le nombre des positions tarifaires – concernant les chaussures
, les textiles, les confections textiles et les vêtements – assujetties aux DIEM a diminué.

44. La moyenne arithmétique des droits NPF en 2006 était de 10,4 pour cent;  elle a donc reculé par rapport aux 13,8 pour cent de 1998 grâce, notamment, à l'élimination des hausses temporaires de droits de douane (voir infra).  En 2006, la moyenne des droits NPF appliqués s'est établie à 9,9 pour cent pour les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) et à 10,5 pour cent pour les produits autres qu'agricoles (voir le tableau III.1).  Le tarif douanier de 2006 est réparti en 66 tranches.  La structure tarifaire de l'Argentine montre une dispersion relativement faible, mesurée par un coefficient de variation de 0,9.

Tableau III.1

Analyse récapitulative des taux NPF, 2006

	Désignation des produits
	Taux NPF (y compris les DIEM)
	Taux consolidé moyen 
(%)

	
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Intervalle
(%)
	Coefficient de variation (CV)
	

	Total
	9 784
	10,4
	0-35
	0,9
	30,7

	SH 01-24
	1 045
	10,1
	0-20
	0,5
	32,7

	SH 25-97
	8 739
	10,5
	0-35
	0,9
	30,5

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	

	Produits agricoles 
	961
	9,9
	0-20
	0,5
	32,1

	
-
Animaux et produits d'origine animale
	112
	8,2
	0-16
	0,5
	26,6

	
-
Produits laitiers 
	34
	15,1
	12-16
	0,1
	35,0

	
-
Café et thé, cacao, sucre, etc.
	171
	13,8
	0-20
	0,3
	32,4

	
-
Fleurs coupées, plantes 
	54
	5,5
	0-14
	0,7
	32,7

	
-
Fruits et légumes
	195
	9,9
	0-14
	0,4
	34,3

	
-
Céréales
	35
	6,2
	0-12
	0,8
	32,4

	
-
Oléagineux, graisses et huiles, et leurs produits
	111
	7,9
	0-12
	0,4
	34,3

	
-
Boissons et liquides alcoolisés
	42
	17,4
	6-20
	0,2
	35,0

	
-
Tabac
	18
	15,3
	10-20
	0,2
	35,0

	
-
Autres produits agricoles n.c.a.  
	189
	7,2
	0-14
	0,6
	30,0

	Produits autres qu'agricoles (y compris le pétrole) 
	8 823
	10,5
	0-35
	0,9
	30,5

	
-
Produits autres qu'agricoles (à l'exclusion du pétrole) 
	8 797
	10,5
	0-35
	0,9
	30,5

	

-
Poisson et produits du poisson 
	200
	9,8
	0-16
	0,3
	33,2

	

-
Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	454
	7,4
	0-20
	0,8
	32,9

	

-
Métaux
	769
	11,0
	0-18
	0,5
	34,0

	

-
Produits chimiques et produits photographiques 
	3 110
	7,0
	0-35
	0,8
	23,9

	

-
Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage 
	240
	13,9
	0-35
	0,6
	35,0

	

-
Bois, pâte de bois, papier et meubles
	364
	10,8
	0-18
	0,5
	33,7

	

-
Textiles et vêtements 
	1 001
	25,5
	0-35
	0,4
	34,9

	

-
Équipements de transport
	199
	14,6
	0-35
	1,0
	34,7

	

-
Machines autres qu'électriques
	1 144
	5,6
	0-20
	1,3
	34,9

	

-
Machines électriques
	593
	10,8
	0-20
	0,7
	34,9

	

-
Produits autres qu'agricoles n.c.a.  
	723
	11,7
	0-20
	0,7
	32,6

	
-
Pétrole
	26
	0,7
	0-6
	2,4
	34,9

	Par secteur de la CITIb
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	422
	7,1
	0-16
	0,6
	30,8

	Exploitation minière
	139
	3,3
	0-10
	0,6
	34,9

	Industries manufacturières
	9 222
	10,7
	0-35
	0,8
	30,6

	Par chapitre du SH 
	
	
	
	
	

	
01
Animaux vivants et produits du règne animal
	342
	9,0
	0-16
	0,4
	30,4

	
02
Produits du règne végétal 
	363
	7,7
	0-14
	0,5
	33,7

	
03
Graisses et huiles 
	71
	9,6
	4-12
	0,2
	33,8

	
04
Préparations alimentaires, etc.
	269
	14,8
	2-20
	0,3
	33,2

	
05
Produits minéraux
	214
	2,5
	0-6
	0,7
	34,9

	
06
Produits des industries chimiques et industries connexes 
	2 951
	6,6
	0-35
	0,8
	23,9

	
07
Plastique et caoutchouc
	407
	11,6
	0-18
	0,5
	25,4

	
08
Cuirs et peaux
	121
	11,1
	2-20
	0,5
	34,9

	
09
Bois et ouvrages en bois
	107
	7,8
	0-14
	0,5
	31,1

	
10
Pâte de bois, papier, etc.
	230
	11,5
	0-16
	0,4
	34,9

	
11
Matières textiles et ouvrages en ces matières
	976
	25,5
	0-35
	0,4
	35,0

	
12
Chaussures, chapeaux et coiffes 
	62
	23,4
	16-35
	0,3
	35,0

	
13
Articles en pierre 
	210
	10,6
	0-20
	0,4
	34,9

	
14
Pierres précieuses, etc.
	64
	9,6
	0-18
	0,6
	35,0

	
15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux 
	739
	11,6
	0-20
	0,4
	34,0

	
16
Machines et appareils 
	1 774
	7,6
	0-20
	1,0
	34,9

	
17
Matériel de transport
	212
	14,2
	0-35
	1,0
	34,7

	
18
Instruments de précision 
	480
	9,3
	0-20
	0,9
	31,6

	
19
Armes et munitions
	21
	20,0
	20-20
	0,0
	35,0

	
20
Produits manufacturés divers
	164
	17,5
	0-20
	0,3
	35,0

	
21
Objets d'art, etc.
	7
	4,0
	4-4
	0,0
	35,0

	Par étape d'ouvraison
	
	
	
	
	

	Première étape d'ouvraison
	905
	6,6
	0-35
	0,7
	32,7

	Produits semi-ouvrés
	3 720
	9,5
	0-35
	0,8
	26,4

	Produits finis
	5 159
	11,8
	0-35
	0,8
	33,4


a
Les taux consolidés sont indiqués suivant le SH96, et les taux appliqués suivant le SH2002;  en conséquence, le nombre des lignes incluses dans l'analyse peut varier.
b
CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base des données fournies par les autorités de l'Argentine.

45. Actuellement, 14,6 pour cent du total des lignes tarifaires sont exonérées de droits (tableau III.2);  le taux moyen pour l'ensemble des lignes assujetties à des droits est de 12,2 pour cent.  Des taux de droits inférieurs à 10 pour cent s'appliquent à plus de la moitié des lignes tarifaires (franchises de droits incluses), et 26 pour cent du total des lignes sont assujetties à des taux de plus de 15 pour cent (crêtes tarifaires internationales).  Le taux de droit le plus courant est de 2 pour cent (il s'applique à 19,1 pour cent des lignes tarifaires);  viennent ensuite les taux de zéro et de 14 pour cent, qui s'appliquent respectivement à 14,6 et 14,5 pour cent de l'ensemble des lignes.  Au total, 4,4 pour cent des lignes sont assujetties au taux plus élevé de 35 pour cent (y compris les taux composés);  parmi les produits visés figurent les tapis, les tissus tricotés et au crochet, les vêtements et compléments (accessoires) vestimentaires, les articles textiles, les chaussures et certains véhicules.  Les groupes de produits qui sont assujettis à des droits moyens relativement élevés comprennent les textiles et les vêtements, les boissons et alcools, le tabac et les produits laitiers (tableau III.1).

Tableau III.2

Structure des droits NPF, 2006

(Pourcentage)

	
	2006

	Nombre total de lignes
	9 784

	Droits autres qu'ad valorem (% des lignes tarifaires)
	7,9

	Droits autres qu'ad valorem sans équivalent ad valorem (% des lignes tarifaires)
	0,0

	Contingents tarifaires (% des lignes tarifaires)
	0,0

	Lignes tarifaires exonérées de droits (% des lignes tarifaires)
	14,6

	Moyenne des droits supérieurs à zéro (%)
	12,2

	"Crêtes tarifaires" nationales (% des lignes tarifaires)a
	4,5

	"Crêtes tarifaires" internationales (% des lignes tarifaires)b
	26,1

	Lignes tarifaires consolidées (% des lignes tarifaires)
	100,0


a
Les crêtes tarifaires nationales se définissent comme les taux trois fois supérieurs à la moyenne simple globale des taux appliqués.

b
Les crêtes tarifaires internationales se définissent comme les taux supérieurs à 15 pour cent.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base des données fournies par les autorités de l'Argentine.
46. On constate une progressivité des droits, car les matières premières sont assujetties à des droits d'importation moins élevés que les produits semi-ouvrés et ces derniers sont assujettis à des droits moins élevés que les produits finis (voir le tableau III.1).

47. Depuis 1995, le tarif douanier de l'Argentine est basé sur le Tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR.  Le TEC utilise la nomenclature commune du MERCOSUR (NCM), qui repose actuellement sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) de 2002.  On prévoit pour certains produits et secteurs une période de transition vers la pleine conformité au TEC.  Initialement, l'Argentine (à l'instar d'autres membres du MERCOSUR) a établi trois listes d'exceptions:  la liste des biens d'équipement (BK), la liste des matériels informatiques et de télécommunications (BIT) et la liste des exemptions nationales, également dénommée liste d'exceptions de base (LBE).
  Les listes en question ont expiré selon les échéanciers inclus dans le Protocole d'Ouro Preto.

48. Selon le TEC, le taux de droit s'appliquant aux biens d'équipement est de 14 pour cent dans le cas des biens produits au sein du MERCOSUR et de zéro pour cent dans le cas des biens qui ne sont pas produits dans la région.  En 2001, le MERCOSUR a autorisé l'Argentine (Décision n° 1/01 et prorogations) à ramener à zéro pour cent le taux appliqué aux biens d'équipement qu'elle importe de l'extérieur de la région;  ce taux réduit pourra être appliqué jusqu'à la fin de 2008.

49. Pour ce qui concerne les matériels informatiques et de télécommunications, la Décision n° 13/06 du MERCOSUR a prolongé la période prévue pour la négociation d'un régime commun et a autorisé les membres à appliquer des droits différents de ceux du TEC jusqu'au 1er juillet 2007.

50. La LBE a été remplacée par une liste de 100 positions tarifaires (Décret n° 68/00).
  La Décision n° 38/05 a établi le nombre maximum de positions que l'Argentine peut inclure dans la liste selon l'échéancier suivant:  75 positions à compter du 1er février 2008 et 50 pour la période allant du 1er août 2008 au 31 décembre 2008, date d'expiration des exceptions de base.

51. Le secteur automobile est assujetti à un régime spécial (voir le chapitre IV 4) iii));  il en est de même pour le secteur sucrier.  En juillet 2006, les membres du MERCOSUR continuaient de négocier un régime commun pour le secteur sucrier sur la base des paramètres définis dans la Décision n° 19/94;  pour l'heure, ils appliquent les taux NPF moyennant une préférence de 20 pour cent pour le commerce intrazone.

52. Durant la période considérée, le TEC a fait l'objet de plusieurs changements.  En novembre 1997, il a enregistré une majoration temporaire de 3 points de pourcentage qui a porté son taux maximum de 20 à 23 pour cent
, du fait que l'Argentine avait demandé à incorporer la taxe de statistique dans le droit de douane (voir aussi la section 2) v)).  Cette majoration a été ramenée à 2,5 points de pourcentage en 2001;  elle est tombée à 1,5 point de pourcentage le 1er janvier 2002 et a été supprimée le 1er janvier 2004.
  Les biens d'équipement, les matériels informatiques et de télécommunications, les produits inclus dans la liste argentine d'exceptions au TEC et d'autres produits
 ont été exclus de la majoration des droits de douane.
  Les droits appliqués au sucre et aux produits du secteur automobile sont demeurés, eux aussi, en marge de la majoration.

53. De plus, afin de protéger l'industrie nationale alors en proie à la récession, la Résolution n° 8/2001 a porté le taux de droit à 35 pour cent pour de nombreux biens de consommation depuis mars 2001 (965 positions tarifaires au niveau à huit chiffres, énumérées à l'annexe II de la résolution), en plus de fixer les taux de droits à des niveaux compris entre 20 et 26,6 pour cent pour 87 positions tarifaires (annexe III) et à 30 pour cent pour les chapitres 58 (sauf une exception) et 60 du SH ainsi que pour diverses positions des chapitres 51, 52, 53, 54, 55 et 56 (article 5).  La résolution en question et les résolutions complémentaires ont ramené à zéro pour cent le taux de droit applicable aux biens d'équipement qui sont importés de l'extérieur de la zone (voir ci-dessus), l'objectif étant de moderniser le parc industriel national.  Cette politique a été partiellement abrogée après la dévaluation du peso, et en décembre 2003 la Résolution n° 546/2003 a mis fin aux majorations de droits.

b) Consolidations tarifaires

54. Durant le Cycle d'Uruguay, l'Argentine a consolidé toutes les lignes tarifaires des chapitres 1 à 97 du SH à des niveaux qui variaient entre zéro et 35 pour cent, pour un total de 20 tranches.  Le taux moyen consolidé est de 30,7 pour cent;  pour les produits agricoles (selon la définition de l'OMC), le taux moyen se situe à 32,1 pour cent, et pour les produits autres qu'agricoles il s'établit à 30,5 pour cent.

55. L'Argentine a consolidé "les autres droits et impositions" à 3 pour cent.

c) Admission à des conditions de faveur
56. L'Argentine applique son propre régime d'admission à des conditions de faveur, destiné à promouvoir la transformation dans le pays et la diversification des produits tout en faisant face à la pénurie d'intrants.

57. Dans le cadre du régime d'admission temporaire dénommé régime d'importation temporaire en suspension des droits
, les marchandises peuvent être importées en franchise de droits à condition d'être réexportées soit en l'état ou après transformation, ouvraison, combinaison, mélange, réparation ou tout autre perfectionnement ou opération.  Ce régime exige toutefois la constitution d'une caution couvrant le montant des taxes qui sont appliquées à ces marchandises lorsqu'elles sont importées aux fins de consommation.  Les marchandises qui sont réexportées en l'état doivent l'être dans un délai de trois ans (biens d'équipement) ou encore de huit ou douze mois (autres marchandises).  Celles qui sont soumises à un processus de modification ou d'amélioration doivent être réexportées dans un délai de un ou deux ans (prorogeable), selon le processus de transformation.

58. L'admission préférentielle est accordée en vertu du système de restitution, du système de ristournes et du régime de fabrication sous douane (RAF) (voir la section 3) iv)).  Les marchandises importées dans les zones franches sont exonérées de tout droit d'importation (voir la section 3) iv) f)).  En outre, l'admission en franchise de droits est accordée dans le cadre de divers régimes d'incitations (voir la section 4) iii) infra).

59. En 2002, il a été institué un nouveau régime de suspension des droits d'importation dénommé régime de fabrication sous douane (RAF), qui permet aux établissements industriels d'importer les matières premières, pièces, composants, matériaux, matériels d'emballage et matériels de protection servant directement à la production et/ou la transformation de marchandises qui sont ultérieurement exportées ou importées aux fins de consommation.
  L'admission de ces intrants est assujettie à la constitution d'une caution.  La mise en œuvre du RAF est officialisée par branche de production industrielle, en vertu du règlement établi par le Secrétariat à l'industrie, au commerce et aux petites et moyennes entreprises du Ministère de l'économie et de la production.  La condition préalable est que soit signée, avec l'entité représentant une activité donnée, une entente définissant des objectifs de production, d'emploi et d'utilisation de composants de fabrication locale pour le produit visé.  En octobre 2006, c'est seulement pour le secteur automobile que des règlements spécifiques avaient été adoptés.

60. En vertu de la Décision n° 36/03 du MERCOSUR, datée du 15 décembre 2003, il a été institué un régime commun pour les produits destinés à la recherche scientifique et technologique;  ce régime permet aux personnes morales à but non lucratif d'importer en franchise de droits les produits en question.

61. En vertu de la Résolution n° 69/00 du MERCOSUR (modifiée par la Décision n° 33/05), qui habilite chaque pays membre à abaisser temporairement les droits de douane, en août 2005 l'Argentine a ramené à 2 pour cent – pour une durée d'un an et un contingent de 600 tonnes – le droit de douane (droit d'importation hors zone) s'appliquant aux importations de trichlorure de phosphore.

d) Préférences

62. En juillet 2006, l'Argentine a accordé des préférences tarifaires pour les importations en provenance du Brésil, du Paraguay et de l'Uruguay dans le cadre du MERCOSUR, ainsi que de la Bolivie, du Chili, de la Colombie, de Cuba, de l'Équateur, du Mexique, du Pérou et du Venezuela aux termes de divers accords de complémentarité économique (ACE) (voir aussi le chapitre II).  Les produits qui ne sont pas inclus dans ces accords sont régis par le mécanisme général de préférence tarifaire régionale (PAR) de l'ALADI.

63. En vertu du mécanisme de préférence tarifaire régionale de l'ALADI (PAR n° 4), les membres de ce mécanisme (Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Cuba, Équateur, Mexique, Paraguay, Pérou, Uruguay et Venezuela) accordent une réduction tarifaire préférentielle de 20 pour cent pour les importations en provenance des autres membres ayant le même niveau de développement (la réduction est moindre pour les importations en provenance des membres relativement plus développés, et elle est plus importante pour les importations en provenance des membres relativement moins développés).
  L'Argentine, en tant que pays membre plus développé, accorde par conséquent des réductions de 48, 28 et 20 pour cent aux autres membres, en fonction de leur niveau de développement économique.  En outre, elle est autorisée à appliquer une liste d'exceptions comportant au maximum 480 positions tarifaires;  dans le système NALADI de 1984, sa liste regroupe 360 positions tarifaires.

64. En vertu de l'accord conclu entre le MERCOSUR et la Bolivie (ACE n° 36), la plupart des produits sont exonérés de droits à compter de 2006;  en 2005, la marge de préférence accordée à ces produits oscillait entre 80 et 96 pour cent.  S'agissant des produits agricoles, textiles, vêtements, machines et équipements, ainsi que des véhicules automobiles, les réductions tarifaires ont débuté en 2005 et doivent atteindre 100 pour cent en 2011 ou 2014 (cette dernière échéance s'applique exclusivement aux produits agricoles).

65. En vertu de l'accord conclu entre le MERCOSUR et le Chili (ACE n° 35), l'Argentine applique le régime de franchise à tous les produits chiliens, exception faite des produits "sensibles" et des produits "sensibles spéciaux" énumérés aux annexes 2 et 3 de l'accord.  Parmi les produits figurant dans ces annexes, on retrouve les fleurs, certains légumes, le chocolat, la bière, le bois, les matières plastiques, les produits chimiques, le verre, les appareils électriques et les jouets, qui bénéficiaient en 2005 d'une marge préférentielle de 90 ou 86 pour cent par rapport aux taux NPF et étaient repris sous 519 positions tarifaires.  Certains produits agricoles (énumérés à l'annexe 5, comme l'ail, les avocats, les abricots, les brugnons et les nectarines, le cacao en poudre, les pommes de terre et les fleurs coupées fraîches) et certains produits manufacturés n'ont bénéficié d'aucune préférence ou ont vu les réductions tarifaires les concernant reportées temporairement jusqu'à ce qu'ils soient incorporés dans les annexes 2 ou 3.  C'est ainsi que des produits comme les viandes et autres produits alimentaires, les véhicules automobiles, le ciment, certains produits chimiques, les livres et certains articles en papier (énumérés à l'annexe 6, 139 positions) feront l'objet de réductions tarifaires échelonnées de 2006 à 2011.  Pour le sucre, la réduction sera échelonnée de 2007 à 2012;  dans le cas du  blé, du méteil et des farines de blé et de méteil, elle a débuté en 1997 et s'achèvera en 2014.

66. L'accord entre le MERCOSUR et le Pérou (ACE n° 58), qui est entré en vigueur à la fin de 2005, prévoit la libéralisation des échanges selon des échéanciers différents pour chaque produit.  Il englobe la majeure partie du tarif douanier (6 524 positions tarifaires).  Dans le cas des produits énumérés à l'Appendice A, la libéralisation devait coïncider avec l'entrée en vigueur de l'accord;  pour les produits énumérés à l'Appendice B1, elle aura lieu en 2012, et pour les produits figurant à l'Appendice C1, elle s'échelonnera sur la période comprise entre 2005 et 2010.  L'Appendice C1 comprend les produits qui étaient visés dans l'accord antérieur entre l'Argentine et le Pérou – l'ACE n° 48, qui accordait des préférences pour 2 473 lignes tarifaires (au niveau à huit chiffres), avec des marges préférentielles comprises entre 10 et 100 pour cent.

67. L'accord du MERCOSUR avec la Colombie, l'Équateur et le Venezuela (ACE n° 59) prévoit l'abaissement progressif et automatique des droits de douane en vigueur, exception faite des produits énumérés à l'annexe 1 – pour lesquels la réduction s'appliquera uniquement aux droits spécifiés dans ladite annexe – et des produits qui demeurent exclus jusqu'à la signature d'un nouvel accord.  Certains produits feront l'objet d'une libéralisation immédiate des échanges tandis que pour d'autres la libéralisation complète n'interviendra qu'en 2018.  Selon les renseignements communiqués par les autorités, dans le cadre de cet accord l'Argentine n'octroie pas de préférences pour dix positions tarifaires regroupant des produits tels que le sucre, l'alcool éthylique et le propane.

68. L'accord entre le MERCOSUR et le Mexique (ACE n° 55), qui est entré en vigueur en janvier 2003, vise à créer les conditions nécessaires à l'instauration progressive du libre-échange dans le secteur automobile pour le 30 juin 2011(voir le chapitre IV 4) iii)).

69. L'Argentine a accordé des préférences au Mexique en vertu d'un accord bilatéral (l'ACE n° 6) qui s'applique à 2 026 lignes tarifaires.  Cet accord bilatéral a été intégré à l'accord entre le MERCOSUR et le Mexique (ACE n° 54), qui est entré en vigueur en janvier 2006.  L'accord MERCOSUR-Mexique prévoit des négociations visant à élargir la portée de tous les accords bilatéraux conclus entre les différents membres du MERCOSUR et le Mexique.  Il intègre aussi l'ACE n° 55.

70. L'Argentine accorde des préférences pour les importations en provenance de Cuba, en vertu d'un accord bilatéral (l'ACE n° 45);  ces préférences concernent 82 positions tarifaires comprenant des produits des chapitres 03, 04, 05, 09, 12, 16, 17, 18, 20, 22, 24, 25, 26, 30, 33, 47, 48, 49, 56, 63, 72, 74, 75, 76, 79, 85, 90 et 95 du SH, avec des marges comprises entre 30 et 100 pour cent.

71. En vertu de l'Accord de coopération et d'échange de marchandises dans les domaines culturel, éducatif et scientifique (AR n° 7), l'Argentine accorde des préférences pour l'importation de biens culturels, éducatifs et scientifiques en provenance des autres pays signataires.

e) Contingents tarifaires

72. L'Argentine n'applique pas de contingents tarifaires aux importations NPF.

73. Certains des accords de complémentarité économique prévoient des contingents tarifaires préférentiels.  En vertu de l'accord conclu entre le MERCOSUR et le Chili (ACE n° 35), les produits énumérés à l'annexe 7 sont soumis à contingent (dans le cas de l'Argentine, ce sont certains œufs, les raisins frais, les pommes, les pêches, les prunes, d'autres fruits, les préparations pour soupe, le sulfate de cuivre et certains véhicules automobiles).  L'Argentine utilise également les contingents dans le cadre de l'accord qu'elle a conclu avec l'Uruguay sur l'industrie automobile (ACE n° 57).  De même, en vertu de l'accord entre le MERCOSUR et le Mexique (ACE n° 55), elle accordait au Mexique l'accès en franchise pour certains véhicules automobiles dans le cadre de contingents, mais le commerce de ces produits a été libéralisé à partir d'avril 2006.  Durant la période considérée, des contingents tarifaires ont aussi été accordés pour un grand nombre de produits en vertu de l'accord entre l'Argentine et le Mexique (ACE n° 6).  Enfin, l'accord entre l'Argentine, la Colombie, l'Équateur et le Venezuela (ACE n° 59) octroie des contingents pour les friandises, le chocolat et les motocyclettes.

v) Autres impositions visant les importations

a) Autres prélèvements et impositions

Impositions visant exclusivement les importations

74. Durant le Cycle d'Uruguay, l'Argentine a consolidé ses autres droits et impositions au niveau de 3 pour cent.

75. Une taxe de statistique de 0,5 pour cent s'applique à la valeur c.a.f. des marchandises pour toutes les importations, à l'exception de celles qui proviennent du MERCOSUR et de ses membres associés, la Bolivie et le Chili.
  Certaines marchandises sont exemptées du paiement de cette taxe
, indépendamment de leur origine.

76. En 1998, un groupe spécial de l'OMC a conclu que l'imposition de la taxe de statistique était incompatible avec les règles de l'Organisation car, par sa nature même, "un droit ad valorem pour lequel aucune limite maximale n'a été fixée n'est pas limité au coût approximatif des services rendus".
  Par conséquent, en 1999 les autorités de l'Argentine ont établi pour la taxe de statistique des montants maximums qui sont fonction de la valeur des importations.
  En 2005, les recettes générées par la taxe de statistique ont totalisé 96 millions de pesos (33,1 millions de dollars EU).

77. Des prélèvements s'appliquent aux importations de sucre de toutes provenances, en plus du droit ad valorem en vigueur.
  Ces prélèvements correspondent à la différence entre un prix d'orientation de base et un prix de comparaison;  le premier est calculé chaque année à partir de la moyenne mensuelle des cours du sucre raffiné à la Bourse des marchandises de Londres pour les huit années précédentes, et le second correspond au dernier cours du sucre raffiné à la Bourse de Londres la veille de l'arrivée du bateau à destination.
  Si le prix de comparaison est supérieur au prix d'orientation de base, l'écart entre les deux constitue un crédit en faveur de l'importateur, et ce crédit est affecté au paiement du droit ad valorem, à concurrence de 50 pour cent de ce droit.
  En 2005 et 2006, par suite de la hausse des cours du sucre sur les marchés mondiaux, le prix de comparaison a été supérieur au prix d'orientation de base;  les importateurs ont donc bénéficié d'une réduction du droit ad valorem appliqué à cette marchandise.  La période d'application de ces prélèvements a été progressivement prolongée;  la dernière prolongation a été adoptée en 2003, pour une durée indéterminée.

78. Entre juin 2001 et janvier 2002, il a été fait usage d'un coefficient de convergence
 pour ajuster le taux de change appliqué, entre autres choses, à l'évaluation des importations.  Les importateurs de la quasi-totalité des marchandises devaient payer, outre l'ensemble des droits et taxes normaux, un montant correspondant à la valeur c.a.f. des importations (en dollars EU) multipliée par le coefficient de convergence (voir aussi le chapitre I).

Impositions visant les importations et la production nationale

79. Depuis le dernier examen, les taux de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) n'ont pas été modifiés.  Toutefois, l'éventail des produits assujettis aux différents taux ou bénéficiant d'exonérations a fait l'objet de plusieurs modifications.  En octobre 2006, le taux général de la TVA appliquée aux biens et services était de 21 pour cent.  Pour certains services, le taux s'établissait à 27 pour cent.
  Un taux réduit de 10,5 pour cent s'applique à certains produits et services.
  Des exonérations sont en vigueur pour un nombre relativement important de biens et de services.
  En outre, certaines transactions effectuées sur le marché intérieur donnent lieu à une retenue à la source au titre de la TVA.  Le régime général
 prévoit l'application de trois taux, selon la transaction en question:  10,50 pour cent, 8,40 pour cent et 16,80 pour cent.

80. Les importations sont assujetties à la TVA aux mêmes taux que les produits nationaux similaires.  Dans le cas des produits et services nationaux, la TVA est calculée sur le prix net de la vente, de la location ou de la prestation de services, attesté par une facture ou un document équivalent;  dans le cas des produits importés, elle se fonde sur la valeur en douane selon l'Accord relatif à la mise en œuvre de l'article VII du GATT, majorée de l'ensemble des impositions à l'importation.
  En 2005, les recettes engendrées par la TVA ont totalisé 39 700 millions de pesos (13 700 millions de dollars EU), ce qui équivaut à 33,3 pour cent du total des recettes fiscales de l'Argentine.

81. En vue de faciliter l'équipement du secteur productif, il existe un système de facilités de paiement pour la TVA, qui permet aux importateurs de certains biens d'équipement d'acquitter cette taxe en cinq mensualités égales.

82. Comme l'a indiqué le rapport du Secrétariat dans le cadre du dernier examen relatif à l'Argentine, une partie des taxes intérieures comme la TVA et l'impôt sur les bénéfices est acquittée par anticipation (à l'étape du passage en douane) pour les importations de toutes provenances, afin de garantir le recouvrement de ces taxes sur le marché argentin.
  La TVA anticipée est calculée et perçue sur la même base que la TVA, et elle s'applique aux contribuables inscrits, au taux de 10 pour cent pour les importations assujetties à la TVA de 21 pour cent et de 5 pour cent lorsque la TVA est de 10,5 pour cent.  Les importateurs qui sont exemptés du paiement de la TVA n'ont pas à effectuer le paiement anticipé.  Si l'importateur ne démontre pas qu'il est une personne exonérée ou non assujettie, il doit effectuer un paiement anticipé au taux de 12,70 pour cent lorsqu'il importe des marchandises assujetties à la TVA de 21 pour cent et au taux de 5,8 pour cent lorsque la TVA est de 10,5 pour cent.

83. Depuis juillet 2005, si la valeur f.a.b. déclarée de certains produits est inférieure à 80 pour cent de la valeur critère établie par la DGA, le paiement anticipé de la TVA doit être effectué au taux de 21 pour cent si les marchandises sont assujetties à la TVA de 21 pour cent et au taux de 10,5 pour cent si elles sont assujetties à la TVA de 10,5 pour cent.
 La liste de ces produits
 ainsi que les valeurs critères sont établies dans la Note externe n° C.18 de la DGA (2005) et s'appliquent exclusivement aux importations de certaines provenances.

84. Dans le cas des produits nationaux, lorsque les ventes sont réalisées par certains contribuables inscrits (visés à l'article 1 de la Résolution n° 3337/1991, telle que modifiée), ces contribuables doivent percevoir, outre la TVA normale, un montant additionnel équivalant à 3 pour cent ou 1,5 pour cent à titre de paiement anticipé (1,5 pour cent dans le cas des produits assujettis au taux réduit de TVA, qui sont indiqués à l'article 28 de la Loi sur la TVA);  toutefois, les ventes réalisées par certaines parties sont exemptées de ce paiement.

85. Les importations donnent lieu à une perception au titre de l'impôt sur les bénéfices.  Pour le contribuable inscrit, le montant acquitté lors d'une  importation en constitue un acompte.  Au milieu de 2006, le taux de perception était compris entre 3 et 11 pour cent.
  Certaines marchandises sont exonérées de la perception au titre de l'impôt sur les bénéfices.
  Dans le cas des ventes intérieures, le taux de retenue à la source est de 2 pour cent, et pour les non-inscrits il s'établit à 10 pour cent.  La base d'imposition est la même que pour la TVA.  La Résolution n° 2784/88, qui avait établi la perception au titre de l'impôt sur les bénéfices (ventes internes) entre 2 et 4 pour cent, a été abrogée par la Résolution n° 830/2000 du 26 avril 2000 (en vigueur depuis le 1er août 2000).

86. En 1999, la question du paiement anticipé de la TVA et de la perception au titre de l'impôt sur les bénéfices a été soulevée à l'OMC, dans le cadre d'une affaire visant l'Argentine.  Le Groupe spécial a conclu, entre autres choses, que le système de paiement anticipé de la TVA faisait peser une charge fiscale additionnelle sur les importations car les personnes assujetties à ce paiement devaient en assumer le coût d'opportunité dans l'intervalle de temps entre le paiement et son inscription à leur crédit.
 En rapport avec le paiement anticipé de l'impôt sur les bénéfices, le Groupe spécial a également conclu que ce paiement imposait aux produits importés une charge fiscale supérieure à celle qui grevait les produits nationaux similaires.

87. Les produits tant importés que nationaux sont également assujettis à des droits d'accise (dénommés "taxes intérieures").  Durant la période considérée, ces droits ont fait l'objet de modifications en ce qui concerne l'éventail des produits ainsi que les taux.  Au milieu de 2006, des droits d'accise étaient perçus sur un large éventail de produits dont les cigarettes, les boissons alcooliques, les véhicules et moteurs à gaz, les produits électroniques et les services de téléphonie cellulaire;  les taux variaient entre 4 et 60 pour cent.
  La Loi n° 24.674 prévoit la perception du droit d'accise à une seule des étapes de circulation des produits, exception faite des produits de luxe, pour lesquels ce droit est perçu à chaque transaction.  Un taux d'imposition réduit – 4 pour cent – s'applique à certaines boissons non alcoolisées, y compris celles qui contiennent un minimum de jus de fruits ainsi que les eaux minérales.

88. Dans le cas des produits nationaux, le droit d'accise s'applique au prix de vente net inscrit sur la facture ou un document équivalent.  Aucune déduction n'est autorisée au titre du droit lui-même ni des autres taxes qui interviennent dans la transaction, exception faite du débit fiscal de la TVA, de sorte que le droit d'accise lui-même fait partie de la base d'imposition.  Dans le cas des marchandises importées, le droit d'accise est perçu sur un montant qui correspond à 130 pour cent de la valeur obtenue en ajoutant au prix normal défini pour l'application des droits d'importation l'ensemble des taxes à l'importation, y compris le droit d'accise lui-même.
  La vente ultérieure des marchandises importées est assujettie au droit d'accise, mais le droit acquitté au moment de l'importation peut en constituer un acompte.
  En 2005, les recettes générées par les droits d'accise ont totalisé 3 700 millions de pesos (1 300 millions de dollars EU), ce qui correspond à 3,1 pour cent du total des recettes fiscales de l'Argentine.

89. Depuis 1999, la perception de droits d'accise sur certains produits a été provisoirement suspendue à différentes périodes, notamment pour des raisons liées à la concurrence (par exemple dans le cas des sirops pour boissons sans alcool) ou encore pour accroître les investissements ou améliorer la compétitivité (par exemple dans le cas des champagnes et de certains véhicules automobiles).

90. Outre la TVA et le droit d'accise, deux taxes sont perçues sur le prix de vente au détail des cigarettes:  la taxe additionnelle extraordinaire et la taxe destinée au Fonds spécial pour le tabac.  En 2005, les recettes générées par ces deux taxes ont totalisé 392 millions de pesos (135,2 millions de dollars EU).

91. Durant la période considérée, diverses taxes additionnelles ont été prélevées sur les produits pétroliers:  la taxe sur les combustibles, qui s'applique aux combustibles liquides et au gaz naturel, la taxe destinée aux infrastructures hydriques, qui s'applique à l'essence, et la taxe sur le gasoil (voir le chapitre IV 3)).  Une taxe est également perçue sur les importations d'énergie électrique en bloc effectuées par les grands utilisateurs ou distributeurs (voir le chapitre IV 5)).

vi) Prohibitions, restrictions et licences d'importation

92. Le Code douanier répartit les prohibitions à l'importation (et à l'exportation) en différentes catégories selon leur finalité (économique ou autre qu'économique)
 et leur portée (absolue ou relative)
 et définit des objectifs fixes pour chacune des catégories.  D'une manière générale, les prohibitions à finalité économique ne peuvent viser que des biens de consommation.  Dans l'ensemble, les prohibitions ont surtout été instaurées pour des raisons de sécurité et de protection de l'environnement.  La liste des marchandises soumises à prohibition a été modifiée à plusieurs reprises.  Les prohibitions qui étaient en vigueur en mai 2006 figurent au tableau III.3.

Tableau III.3

Prohibitions à l'importation en vigueur en mai 2006

	Produit
	Motif
	Fondement juridique

	Prohibitions absolues
	
	

	Accumulateurs usagés pour récupération de métaux
	Protection de l'environnement
	Loi n° 23.922 du 21 mars 1991 et Loi n° 24.051 du 17 décembre 1991

	Boues usées, pour utilisation comme engrais
	Protection de l'environnement
	Loi n° 24.051 du 17 décembre 1991 et Décret n° 181/1992 du 24 janvier 1992  

	Cendres provenant des fours à combustion 
	Protection de l'environnement 
	Loi n° 23.922 du 21 mars 1991 et Loi n° 24.051 du 17 décembre 1991

	Déchets de papier, non classés et à forte teneur en plastiques 
	Protection de l'environnement 
	Décret n° 181/92 du 24 janvier 1992, Loi n° 24.051 du 17 décembre 1991 et Décret réglementaire n° 831/1993 du 23 avril 1993  

	Matériel de téléphonie privée, appareils sans fil opérant sur une fréquence supérieure à 1 880 MHz mais inférieure à 1 900 MHz
	Prévention des interférences préjudiciables avec les services dûment autorisés 
	Résolution n° 1994 du 13 octobre 1999, Secrétariat au commerce

	Stupéfiants, substances intermédiaires et psychotropes (marchandises énumérées à l'annexe III et marchandises définies comme des médicaments à base de stupéfiants et de psychotropes, sauf les quantités strictement nécessaires à la recherche médicale et scientifique et aux expériences cliniques avec les stupéfiants, réalisées sous la surveillance et le contrôle de l'autorité sanitaire)  
	Protection de la santé
	Résolutions ANA n° 2017/93 et 543/95

	Matériels à usage médical obsolètes, inutilisables ou périmés
	Protection de la santé et de l'environnement 
	Décret n° 181/92 du 24 janvier 1992

	Matières plastiques de qualité inférieure, biens manufacturés usagés 
	Protection de la santé et de l'environnement 
	Décret n° 181/92 du 24 janvier 1992

	Motocycles et vélocipèdes usagés (position tarifaire 8711)
	Sécurité, protection du consommateur et de l'industrie locale 
	Résolution MEOSP n° 790 du 29 juin 1992

	Pneumatiques rechapés et usagés repris sous les positions tarifaires 4012.10.00 et 4012.20.00
	Sécurité, protection du consommateur et de l'environnement 
	Loi n° 25.626 du 8 août 2002

	Pesticides prohibés dans leurs lieux de provenance 
	Protection de l'environnement  
	Loi n° 24.051 du 17 décembre de 1991 et Loi n° 23.922 du 21 mars 1991

	Produits vitivinicoles en contenants de plus de cinq litres 
	Préserver l'identité des produits vitivinicoles de chaque État partie 
	Résolution MERCOSUR n° 45/96 du 21 juin 1996 et Résolution C 22/2002 de l'Institut national de la vitiviniculture du 14 août 2002, incorporant la Résolution MERCOSUR n° 12/2002 (Règlement vitivinicole du MERCOSUR)

	Résidus, rebuts et déchets dangereux 
	Protection de l'environnement 
	Loi n° 24.051 du 17 janvier 1992, Décret n° 181/1992 du 24 janvier 1992

	Véhicules et parties de véhicules automobiles usagés 
	Sécurité, protection du consommateur et de l'industrie locale 
	Décret n° 110 du 15 février 1999

	Prohibitions relatives
	
	

	Articles vestimentaires usagés repris sous les positions tarifaires 6309.00.10 et 6309.00.90 de la NCM
	Protection de la santé 
	Résolution MEP n° 367 du 30 juin 2005 (proroge l'interdiction jusqu'au 30 juin 2010)

	Machines, instruments, appareils et leurs parties et matériels de transport usagés (chapitres 84 à 90 de la NCM), à l'exception des parties et/ou pièces de biens qui ont été soumises à un processus de reconstruction par le manufacturier d'origine et font l'objet d'un certificat de garantie délivré par ce manufacturier
	Augmentation de l'efficience, de la productivité et de la qualité de la production dans l'industrie argentine des biens de production et de consommation 
	Résolution MEOSP n° 909 du 29 juillet 1994 (et ses modifications)


Source:
Secrétariat de l'OMC.
93. En 2003, l'Argentine a notifié à l'OMC qu'elle n'appliquait pas de restrictions quantitatives.
 Au milieu de 2006, elle a appliqué un contingent à l'importation de récepteurs de télévision en couleur, dans le contexte de la mise en œuvre de mesures de sauvegarde (voir la section vii infra)).

94. En vertu du mécanisme de sauvegarde transitoire prévu dans l'Accord sur les textiles et les vêtements, l'Argentine a institué en 1999 des contingents annuels pour les tissus et mélanges de coton originaires du Brésil
, de la Chine
 et du Pakistan
;  les mesures appliquées au Brésil et au Pakistan ont été levées en 2000
, et celle visant la Chine
 en 2002.

95. Depuis le dernier examen, l'Argentine a aussi présenté diverses notifications relatives aux procédures de licences d'importation.
  De plus, elle a mis à jour ses réponses au questionnaire concernant ces procédures
 et a répondu aux questions qui avaient été formulées par un Membre sur l'application de certaines dispositions de sa législation en la matière.

96. Divers organismes sont chargés d'administrer deux types de licence d'importation:  la licence automatique et la licence non automatique.  La LAPI constitue un système général de licence automatique préalable d'importation.  Instituée à des fins statistiques, elle a pour objectif de suivre les importations aux fins de consommation de certains produits
 pour permettre une analyse rapide en vue de l'adoption de mesures correctives commerciales, entre autres choses.
  La licence automatique d'importation est délivrée une fois que toutes les formalités prescrites ont été accomplies, et elle est accordée de manière systématique.  Le tableau III.4 présente les produits soumis à la licence automatique ou non automatique.  La durée de validité des licences est de 60 jours (LAPI, licence d'importation de chaussures, certificat d'importation de machines à laver le linge, certificat d'importation de jouets, certificat d'importation de chambres à air et de pneumatiques et certificat d'importation de bicyclettes), de 120 jours (certificat d'importation de papier) ou de 360 jours (DJCP).

97. L'importation de certains produits est assujettie à une autorisation préalable pour des raisons sanitaires ou phytosanitaires (voir la section 2) ix)) ou exige la conformité aux règlements techniques (voir la section 2) viii)).  Les prescriptions concernant le certificat d'inspection avant expédition ont été abolies en 2001.

Tableau III.4

Licences d'importation 

	Produits
	Document/Autorité de délivrance
	Fondement juridique

	Licences automatiques

	Produits des chapitres suivants du SH:  01, 02, 04, 07, 11, 13, 16, 17, 20, 24, 25, 28, 29, 32, 36, 38, 39, 40, 42, 44, 48, 49, 51, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 68, 69, 70, 72, 73, 74, 76, 82, 83, 84, 85, 87, 90, 94 et 96
	Licence automatique préalable d'importation (LAPI)/Sous-Secrétariat à la politique et à la gestion commerciales du SICM
	Résolutions:  (MEOSP) n° 17/99;  (SICM) n° 59/99, (SICM) n° 150/99, (MEOSP) n° 820/99, (SICM) n° 465/99;  Dispositions:  (AFIP) 451/99, (SICM) 75/00;  (SICM) n° 75/00, (SSPGC) n° 2/02, (SSPGC) n° 9/03, (SSPGC) n° 14/03, (SSPGC) n° 7/04, (SSPGC) n° 14/04, (SSPGC) n° 26/04, (SSPGC) n° 8/2005, (SSPGC) n° 9/2005 et (SSPGC) n° 15/2005

	Textiles et vêtements 
	Déclaration sous serment concernant la composition des produits (DJCP)/ Sous‑Secrétariat à la politique et à la gestion commerciales du SICM
	Résolutions:  (MEOSP) n° 622/95, (SCI) n° 26/96, (MEOSP) n° 39/96, (MEOSP) n° 763/96, (MEOSP) n° 850/96 et (MEOSP) n° 1318/98

	Licences non automatiques

	Tapis et autres revêtements de sol repris sous la position tarifaire  5703.30.00  
	Licence non automatique préalable d'importation (LNAP) (cette prescription n'est pas encore appliquée) 
	Résolution (MEP) n° 54/2004 du 23 janvier 2004

	Bicyclettes 
	Certificat d'importation (CIB)/ Sous‑Secrétariat à la politique et à la gestion commerciales du SICMa
	Résolutions (SICPME) n° 220/2003 et (SICPME) n° 114/2004;  Dispositions conjointes (SsI) n° 1/2004 et (SsPGC) n° 3/2004, (SsI) n° 4/2004 et (SsPGC) n° 5/2004 et (SsI) n° 11/2005 et (SsPGC) n° 16/2005

	Chaussures (positions tarifaires suivantes de la NCM:  6401.10.00, 6401.91.00, 6401.92.00, 6401.99.00, 6402.12.00, 6402.19.00, 6402.20.00, 6402.30.00, 6402.91.00, 6402.99.00, 6403.12.00, 6403.19.00, 6403.20.00, 6403.30.00, 6403.40.00, 6403.51.00, 6403.59.00, 6403.91.00, 6403.99.00, 6404.11.00, 6404.19.00, 6404.20.00, 6405.10.10, 6405.10.20, 6405.10.90, 6405.20.00, 6405.90.00)
	Certificat d'importation (CIC)/ Sous‑Secrétariat à la politique et à la gestion commerciales du SICM 
	Résolutions (SICM) n° 508/1999 et (MEP) n° 486/2005

	Jouets (positions tarifaires suivantes de la NCM:  9501.00.00, 9502.10.10, 9502.10.90, 9502.91.00, 9502.99.00, 9503.10.00, 9503.20.00, 9503.30.00, 9503.41.00, 9503.49.00, 9503.50.00, 9503.60.00, 9503.70.00, 9503.80.10, 9503.80.20, 9503.80.90, 9503.90.00, 9504.90.90, 9506.62.00, 9506.99.00 (seulement les balançoires et les toboggans))  
	Certificat d'importation (C.I.J.) exigible pour l'importation définitive aux fins de mise à la consommation/ Sous‑Secrétariat à la politique et à la gestion commerciales du SICM 
	Résolutions (MEP) n° 485 du 30 août 2005 et (SICM) n° 851/1998

	Machines à laver le linge, relevant de la position tarifaire 8450.11.00 de la NCM
	Licence non automatique préalable d'importation (LNAP)/SICPME 
	Résolution MEP n° 444/2004, modifiée par la Résolution n° 177/2004

	Pneumatiques pour bicyclettes
	Certificat d'importation (CIN)/ Sous‑Secrétariat à la politique et à la gestion commerciales du SICM
	Dispositions conjointes (SsI) n° 15/2005 et (SsPGC) n° 18/2005, (SsI) n° 18/2005 et (SsPGC) n° 21/2005, Résolutions (SICPME) n° 153/2005, n° 7/2005 et n° 94/2006, (MEP) 73/2006

	Papiers non couchés destinés à l'impression, l'écriture ou autres utilisations graphiques, à l'exclusion du papier journal (positions suivantes de la NCM:  4802.52.30, 4802.52.90, 4802.53.90, 4823.59.00)
	Certificat d'importation (CIP)/ Sous‑Secrétariat à la politique et à la gestion commerciales du SICM 
	Résolutions (SICM) n° 653/99, (MEOSP) n° 1117/99, (SICM) n° 798/99, (SICM) n° 119/2002  

	Autres documents 
	
	

	Produits alimentaires (pour la consommation humaine)
	Autorisation préalable Intervention/Institut national des produits alimentaires
	Résolution (ANA) n° 1946/93

	Armes, munitions et autres matériels classés comme matériels de guerre ou à usage civil
	Autorisation préalable/Inscription au registre national des armes (RENAR), intervention préalable de la Direction générale des fabrications militaires (DGFM)
	Loi n° 20.429 de 1973, Décrets n° 395/75 et 302/83, Résolution ANA n° 3115/94

	Articles de toilette, cosmétiques et parfums 
	Autorisation préalable/MSA
	Résolution (ANA) n° 2016/93, modifiée par les Résolutions  (ANA) n° 262/94 et 518/96 (Annexe IV), (MSyAS) n° 337/92 (Annexe VI)

	Éléments et matériels nucléaires
	Autorisation préalable/Autorité de réglementation nucléaire (ARN) de la Commission nationale de l'énergie atomique (CNEA)
	Décret n° 5423/57, Loi n° 22.477 de 1956, Résolutions AFIP n° 996/2001, (ANA) n° 2018/93, 3342/95, 451/96 et 2400/96

	Stupéfiants, substances intermédiaires et psychotropes
	Autorisation préalable/MSA
	Lois n° 17.818 et 19.303, Résolutions (ANA) n° 2017/93 et 3945/96 (Annexe VII), Dispositions n° 4855/96 et 4861/96 de l'Administration nationale des médicaments, des produits alimentaires et de la technologie médicale (Annexe VII)

	Stupéfiants et psychotropes
	Autorisation préalable/Secrétariat à la programmation en vue de la prévention de la toxicomanie et de la lutte contre le trafic de stupéfiants (relevant de la présidence) 
	Loi n° 23.737, Décrets n° 2064/91 et 1095/96, Résolutions (ANA) n° 2020/91 et 454/96 

	Faune et flore sylvestres
	Autorisation d'importation/Secrétariat à l'environnement et au développement durable 
	Lois n° 22.344 et 22.421, Décrets n° 691/81 et 177/92, Résolutions (SAGP) n° 144/83, (SSRN) n° 34/93, (ANA) n° 2513/93 et 443/96 (Annexe XII)

	Importations sensibles et de matériels belliqueux
	Certificat d'importation/Commission nationale de contrôle des exportations sensibles et des matériels belliqueux 
	Décrets n° 603/92 et 1291/93

	Médicaments
	Autorisation préalable/Secrétariat à la santé du Ministère de la santé et de l'action sociale
	Décrets n° 2505/85, 150/92 et 177/93, Résolutions (ANA) n° 2014/93, 262/94, 461/95 et 455/96, (MSAS) n° 139/89, 551/86 (Annexe IV)

	Préservatifs
	Autorisation d'importation/MSA
	Résolutions (MSAS) n° 255/94 (Annexe V) et (ANA) n° 459/95 (Annexe X)

	Produits vitivinicoles (SH 22.04)
	Autorisation préalable Intervention/Institut national de la vitiviniculture
	Résolution INV n° C-121/93 et Disposition INV n° 1139/93

	Publications décrivant ou représentant, en tout ou en partie, le territoire continental, insulaire et antarctique 
	Autorisation préalable/Institut géographique militaire 
	Loi n° 22.963 de 1983 et Résolution ANA n° 2514/1993

	Réactifs et matériel à usage médical 
	Certificats d'inscription de l'importateur et d'enregistrement du produit/Secrétariat à la santé du MSA 
	Décret n° 2505/85, complété par la Résolution n° 255/94 (Annexe V) et Disposition ANMAT n° 4324/1999 

	Véhicules repris sous les positions tarifaires suivantes:  8704.23.10 (plus de deux ponts moteurs), 8705.10.00, 8705.20.00, 8705.40.00, 8705.90.10, 8705.90.90
	Autorisation préalable/SICM et rapport de la Direction nationale de l'industrie
	Résolution n° 91/1995 du Secrétariat à l'industrie


a
Les produits nationaux sont soumis au même contrôle de qualité.
ANMAT
Administration nationale des médicaments, des produits alimentaires et de la technologie médicale.

MEOSP
Ancien Ministère de l'économie et des travaux et services publics.

MEP
Ministère de l'économie et de la production.

MSA
Ministère de la santé et de l'action sociale.

SAGP
Secrétaríat à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche et à l'alimentation.

SC
Secrétariat aux communications.

SCI
Secrétariat au commerce intérieur.

SICM
Secrétariat à l'industrie, au commerce et aux mines (du MEP).

SICPME
Secrétariat à l'industrie, au commerce et aux petites et moyennes entreprises (du MEP).

SSI
Sous-Secrétariat à l'industrie (du MEP).

SSPGC
Sous-Secrétariat à la politique et à la gestion commerciales (du MEP).

SSRN
Secrétariat aux ressources naturelles et à l'environnement humain.
Source:  Secrétariat de l'OMC.
vii) Mesures commerciales spéciales

a) Mesures antidumping et compensatoires

98. Depuis le dernier examen des politiques commerciales de l'Argentine, quelques changements ont été apportés au cadre juridique des mesures commerciales spéciales, le cadre institutionnel applicable aux enquêtes et analyses pertinentes restant inchangé.  Le cadre juridique repose sur la Loi n° 24.425 de 1994 (portant adoption des Accords du Cycle d'Uruguay), le Décret n° 2121 de 1994 (qui en règlemente l'application), le Décret n° 1326 de 1998 (qui apporte des modifications d'ordre procédural), le Décret n° 1219 de 2006 (qui définit la procédure applicable aux importations en provenance de pays autres que les pays à économie de marché ou en transition) et différentes résolutions.

99. L'Argentine a communiqué à l'OMC sa législation concernant la mise en œuvre de certains aspects des règles de l'OMC.
  Cette législation a été examinée par les pays Membres en 1996.

100. L'Argentine a informé l'OMC que l'autorité compétente en ce qui concerne l'ouverture des enquêtes antidumping et des enquêtes en matière de droits compensateurs est le Secrétariat à l'industrie, au commerce et aux petites et moyennes entreprises qui relève du Ministère de l'économie et de la production (MEP).  L'autorité compétente pour ce qui concerne la détermination de la marge de dumping ou de la subvention, les recommandations et l'ouverture d'enquêtes est le Sous‑Secrétariat à la politique et à la gestion commerciales et l'autorité compétente en matière d'analyse du dommage et de la menace de dommage est la Commission nationale du commerce extérieur (CNCE).

101. Pendant la période qui fait l'objet du présent rapport, l'Argentine a présenté régulièrement au Comité des pratiques antidumping et au Comité des subventions et des mesures compensatoires des rapports semestriels sur les mesures adoptées au titre de ces accords.

102. Entre 1998 et la mi‑2005, l'Argentine figurait en quatrième place parmi les Membres de l'OMC qui engageaient le plus de procédures antidumping chaque année.  Au cours des années de récession économique (1999‑2001), l'utilisation de mesures antidumping (c'est‑à‑dire le nombre d'enquêtes ouvertes et de mesures adoptées) par l'Argentine a considérablement augmenté.  Après 2001, suite à la dévaluation du peso, les demandes de mesures antidumping ont diminué.

103. Par ailleurs, le recours aux droits compensateurs a été très limité (tableau III.5), et d'après les notifications présentées par l'Argentine à l'OMC, aucune enquête n'a été ouverte pendant la période qui fait l'objet du présent rapport.

Tableau III.5 

Mesures antidumping et compensatoires, 1998‑2005 

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Mesures antidumping
	
	
	
	
	
	
	
	

	Enquêtes ouvertes
	6
	21
	32
	26
	10
	1
	12
	9

	Mesures provisoires mises en œuvre
	4
	6
	8
	21
	25
	0
	1
	1

	Mesures définitives mises en œuvre
	13
	9
	16
	14
	21
	19
	1
	8

	Abrogations
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Mesures compensatoires
	
	
	
	
	
	
	
	

	Enquêtes ouvertes
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Mesures compensatoires définitives mises en œuvre
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Abrogations 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0


Source:
Informations fournies par les autorités.

104. En décembre 2005, 35 groupes de produits (comprenant uniquement des produits industriels) étaient assujettis à des droits antidumping définitifs et trois à des droits compensateurs (dont un depuis 1996 et deux depuis 1998).
  Les principaux pays à l'encontre desquels ces mesures ont été prises sont la Chine, le Brésil et le Taipei chinois.  Le secteur de l'acier et des produits de l'acier et l'industrie chimique ont été à l'origine de la plupart des demandes en matière de droits antidumping.

105. Les enquêtes sont ouvertes à la demande de la branche de production nationale ou d'office.  Le Sous‑Secrétariat à la politique et à la gestion commerciales examine les demandes et la CNCE prépare un rapport sur l'existence d'un produit national similaire.  Après avoir reçu ce rapport, le Sous‑secrétariat dispose de 35 jours pour examiner les éléments de preuve de l'existence d'un dumping ou d'une subvention et pour déterminer si ces éléments sont suffisants pour justifier l'ouverture d'une enquête.  La CNCE pour sa part examine l'exactitude et l'adéquation des éléments de preuve présentés.  Une fois ces deux rapports terminés, la CNCE dispose de trois jours pour établir un rapport sur l'existence d'un lien de causalité et le soumettre au Secrétaire à l'industrie, au commerce et aux mines;  elle en remet une copie au Sous‑Secrétariat.  Le Sous‑Secrétariat, après avoir reçu la copie du rapport, adresse au Secrétaire à l'industrie, au commerce et aux mines, dans un délai de cinq jours, une recommandation concernant l'ouverture de l'enquête, "avec une analyse des autres circonstances liées à la politique générale en matière de commerce extérieur et à l'intérêt général".  Toutefois, les autorités ont indiqué qu'elles n'avaient jamais invoqué cette clause d'intérêt général.  Hormis dans certaines circonstances, l'enquête doit être achevée dans un délai de 12 mois, délai qui ne peut en aucun cas dépasser 18 mois.

106. Deux à quatre mois après l'ouverture de l'enquête, la CNCE doit déterminer s'il existe des résultats préliminaires attestant de l'existence d'un dommage, alors que c'est au Sous‑Secrétariat qu'il incombe de déterminer s'il existe des résultats préliminaires attestant de l'existence d'un dumping ou de subventions.  La CNCE dispose de dix jours pour établir le lien de causalité.  En fonction de ces rapports, le Sous‑Secrétariat émet des recommandations au sujet de l'adoption de mesures provisoires, "avec une analyse des autres circonstances liées à la politique générale en matière de commerce extérieur et à l'intérêt général".  Le Ministre de l'économie et de la production décide s'il y a lieu d'adopter des mesures provisoires.  Toutes les décisions concernant la clôture de l'enquête, et l'adoption ou non de mesures antidumping ou de mesures compensatoires, sont publiées au Journal officiel et communiquées à tous les intéressés.

107. Les droits antidumping et compensatoires, provisoires ou définitifs, peuvent être ad valorem ou spécifiques.  Aux fins de la détermination des droits spécifiques, le MEP peut établir des "valeurs minimales à l'exportation f.a.b.".
  Le droit antidumping est fixé sur une base prospective et ne peut dépasser la marge de dumping.  Le montant des droits compensateurs est également fixé sur une base prospective et ne peut dépasser le montant de la subvention.
  Ces droits ne doivent rester en vigueur que le temps nécessaire pour contrebalancer le dumping ou le subventionnement, mais ils ne peuvent être maintenus plus de cinq ans à compter de la date de leur imposition ou du réexamen le plus récent.  Les décisions entraînant l'imposition de droits peuvent être réexaminées un an après la date d'imposition des droits ou du réexamen le plus récent.  
108. Depuis le dernier examen des politiques commerciales de l'Argentine, il y a eu plusieurs cas d'établissement de "valeurs minimales à l'exportation f.a.b.".
  Quand les importations en provenance du pays qui fait l'objet de droits antidumping ou compensateurs sont inférieures à la "valeur minimale f.a.b. à l'exportation", l'importateur est tenu de payer un droit antidumping équivalant à la différence entre cette valeur et la valeur f.a.b. déclarée des exportations.  
109. Pendant la période étudiée, le mécanisme de règlement des différends de l'OMC a été utilisé en trois occasions contre les droits antidumping et en deux occasions contre les mesures compensatoires imposées par l'Argentine.  En 1999, l'Union européenne (UE) a demandé la tenue de consultations au sujet des droits antidumping définitifs imposés par l'Argentine aux forets hélicoïdaux importés d'Italie, mais aucun groupe spécial n'a pas été établi.  En 2000, l'UE a demandé l'établissement d'un groupe spécial pour examiner les mesures antidumping imposées par l'Argentine aux importations de carreaux de sol en céramique en provenance d'Italie.  En 2001, le Groupe spécial a conclu que l'Argentine n'avait pas agi en conformité avec quatre articles de l'Accord antidumping relatifs à des questions telles que la détermination du dumping et les éléments de preuve.
 L'Argentine a retiré les mesures en 2002.  En 2002, le Brésil a demandé l'établissement d'un groupe spécial pour examiner les mesures antidumping appliquées par l'Argentine aux poulets importés du Brésil;  en 2003, le Groupe spécial a conclu que la mesure était incompatible avec plusieurs règles de l'OMC relatives notamment à la détermination de l'existence du dumping et du dommage, à l'ouverture et au déroulement de l'enquête, aux éléments de preuve et à la notification publique des déterminations.
  Avant l'adoption du rapport du Groupe spécial, l'Argentine a rendu les mesures caduques en adoptant la Résolution n° 79/2003 du 26 février 2003.

110. En 1998, l'UE a demandé la tenue de consultations au sujet des droits compensateurs appliqués par l'Argentine au gluten de froment importé de l'UE, mais aucun Groupe spécial n'a pas été établi.  En 2005, l'UE a demandé la tenue de consultations au sujet des droits compensateurs appliqués par l'Argentine à l'huile d'olive, au gluten de froment et aux pêches.  En juillet 2006, la Résolution n° 593/2006 a annulé le droit compensateur appliqué aux importations d'huile d'olive conditionnée et en vrac en provenance de l'Union européenne.

b) Mesures de sauvegarde

111. Le cadre juridique général ou institutionnel des mesures de sauvegarde n'a pas été modifié, à l'exception des Décrets n° 1059/2004 et 1860/2004 concernant la section 16 du Protocole d'adhésion de la République populaire de Chine.  Le cadre juridique général est constitué par les Accords de l'OMC adoptés aux termes de la Loi n° 24.425 de 1994 et par les règlements sur les sauvegardes (Décret n° 1059 de septembre 1996).  L'Argentine a notifié sa législation à l'OMC et les Membres l'ont examinée en 1996‑1997.
 

112. Entre 1999 et la mi‑2005, l'Argentine a ouvert trois enquêtes en matière de sauvegarde dont deux ont abouti à l'imposition de mesures de sauvegarde définitives (tableau III.6).  La seule autre mesure de sauvegarde en vigueur pendant la période étudiée concernait les chaussures de sport de compétition.
  En juin 2006, la seule mesure de sauvegarde encore en vigueur était la mesure appliquée aux appareils récepteurs de télévision en couleurs conformément à la Résolution n° 43/05 du 9 février 2005, pendant une période de trois ans.

Tableau III.6

Enquêtes et mesures en matière de sauvegarde et mesures notifiées à l'OMC, 1999‑juin 2004

	Produit
	Provenance des importations faisant l'objet de l'enquête
	Décision
	Notification pertinente de l'OMC

	Cyclomoteurs et motocyclettes d'une cylindrée inférieure ou égale à 100 cm3
	Toutes provenances, à l'exception de la Thaïlande, de Hong Kong, du Pérou et du MERCOSUR
	Droits spécifiques (de 297 dollars EU/unité à 444 dollars EU/unité, 
ramenés à des niveaux situés entre 208 et 311 dollars EU/unité)
	G/SG/N/10/ARG/4‑
G/SG/N/11/ARG/4, 
du 23 juillet 2001

	Pêches conservées dans de l'eau additionnée d'édulcorants, y compris le sirop, conservés autrement ou dans de l'eau
	Toutes provenances, à l'exception de l'Afrique du Sud et du MERCOSUR
	Droits spécifiques (0,50 dollars EU/par kg net, 
ramenés à 0,40 dollars EU/ 
par kg net)
	G/SG/N/8/ARG/4/Suppl.1‑G/SG/N/10/ARG/3/Suppl.1, du 27 septembre 2001

	Appareils récepteurs de télévision en couleurs
	Brésil
	Droit provisoire de 21,5 pour cent 
	G/SG/N/6/ARG/5‑
G/SG/N/7/ARG/3, 
du 17 septembre 2004

	
	
	Mesure définitive (contingents)
	Non notifiée


Source:
Secrétariat de l'OMC.

113. Le MEP est l'autorité chargée de l'application des mesures de sauvegarde.  Toute demande de mesure de sauvegarde doit être présentée au Secrétariat à l'industrie, au commerce et aux petites et moyennes entreprises (ci‑après "le Secrétariat") accompagnée d'un plan d'ajustement pour la branche de production nationale considérée.  Le Secrétariat transmet le dossier au Sous‑Secrétariat au commerce extérieur (ci‑après "le Sous‑Secrétariat") et à la CNCE (voir la section 2) vii)), lesquels ont 50 jours pour élaborer leur rapport respectif sur l'existence ou la non‑existence d'un accroissement des importations du produit considéré qui a causé ou a menacé de causer un dommage grave à la branche de production nationale.

114. En fonction de ces rapports et se fondant sur des considérations d'intérêt public et de politique économique générale, le Secrétaire à l'industrie, au commerce et aux petites et moyennes entreprises décide s'il y a lieu ou non d'ouvrir l'enquête dans un délai de 20 jours.  S'il conclut à la pertinence de l'ouverture d'une enquête, la décision correspondante est publiée au Journal officiel.  La durée de l'enquête relative à l'application d'une mesure de sauvegarde ne peut, en général, pas dépasser neuf mois à compter de l'ouverture de l'enquête.  Dans le cas où des mesures provisoires sont appliqués, la durée de l'enquête est de 200 jours maximum.  Les mesures de sauvegarde provisoires peuvent prendre la forme d'une majoration des droits d'importation par rapport au niveau existant.

115. Les mesures de sauvegarde définitives peuvent prendre la forme d'une majoration des droits d'importation, d'une restriction quantitative ou de toute autre mesure applicable.  La durée d'une mesure de sauvegarde définitive est limitée à la période nécessaire pour prévenir ou réparer un dommage ou une menace de dommage et faciliter l'ajustement de la branche de production nationale touchée.  Cette période ne peut dépasser quatre ans, compte tenu de la période d'application d'une éventuelle mesure provisoire.  La période initiale peut être prorogée si l'on arrive à la conclusion que cette prorogation est nécessaire pour prévenir ou réparer un dommage ou une menace de dommage.  La période d'application totale d'une mesure de sauvegarde, y compris la période d'application d'une mesure provisoire, et sa prorogation éventuelle ne peuvent, en général, pas dépasser huit ans.  Le Décret n° 1059 contient également des dispositions relatives au réexamen des mesures.

116. Depuis le dernier examen des politiques commerciales de l'Argentine, le mécanisme de règlement des différends de l'OMC a été utilisé contre les mesures de sauvegarde imposées par l'Argentine à cinq reprises (dont trois concernaient le secteur de la chaussure).  En 1998, l'Union européenne a demandé l'établissement d'un groupe spécial pour examiner les mesures de sauvegarde imposées par l'Argentine aux importations de chaussures.  Le Groupe spécial a conclu que les mesures étaient incompatibles avec certaines dispositions de l'Accord de l'OMC relatives aux conditions et à la détermination de l'existence du dommage
; l'Argentine a informé l'OMC que la mesure de sauvegarde resterait en vigueur jusqu'au 25 février 2000 et que des mesures seraient prises pour respecter les recommandations et la décision de l'Organe de règlement des différends.  La mesure qui avait suscité l'intervention du Groupe spécial est arrivée à expiration le 21 juillet 2003.  En outre, en 1998, l'Indonésie a demandé la tenue de consultations au sujet des mesures de sauvegarde concernant les chaussures, mais cette demande a été retirée.  En 1999, les États‑Unis ont demandé l'établissement d'un groupe spécial (qui n'a pas été établi) au sujet de mesures de sauvegarde appliquées aux chaussures originaires de pays non membres du MERCOSUR.

117. En 2000, le Brésil a demandé la tenue de consultations au sujet des mesures de sauvegarde provisoires visant les tissus de coton et de coton mélangé originaires du Brésil;  la même année, une solution mutuellement convenue a été adoptée.  En 2001, le Chili a demandé l'établissement d'un groupe spécial au sujet des mesures de sauvegarde définitives appliquées aux pêches en conserve;  le Groupe spécial a conclu que la mesure était incompatible avec certaines dispositions comme celles qui concernaient la démonstration de l'existence d'une évolution imprévue des circonstances, la détermination d'un accroissement des importations et l'évaluation de tous les facteurs pertinents.
 L'Argentine a retiré la mesure en 2003.

118. L'Argentine s'est réservé le droit d'appliquer le mécanisme de sauvegarde transitoire prévu à l'article 6 de l'Accord sur les textiles et les vêtements du Cycle d'Uruguay
, mais pas les dispositions spéciales sur les sauvegardes contenues dans l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.  Elle a présenté sa liste de produits textiles et de vêtements, qui ont été inclus dans les première, deuxième et troisième étapes de l'intégration dans le cadre du GATT de 1994.

119. Au cours de la période faisant l'objet du présent examen, l'Argentine a imposé des mesures de sauvegarde transitoires aux importations de tissus de coton et de coton mélangé originaires du Pakistan
;  ces mesures ont été éliminées en 2000 conformément aux recommandations formulées par l'Organe de supervision des textiles et adoptées en janvier 2000.
  En 1999, des sauvegardes ont été également instituées pour les mêmes produits originaires du Brésil et de la Chine (voir la section 2) vi)).  En 1999, l'Argentine a également notifié à l'OMC qu'elle avait décidé de ne pas appliquer la mesure de sauvegarde prévue portant sur les importations de fils de fibres de polyester en provenance de Corée, d'Indonésie et de Malaisie, ainsi que sur les importations de fibres de polyester en provenance de Corée.

viii) Normes et règlements techniques
a) Transparence
120. L'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (OTC) a été incorporé à la législation du pays par la Loi n° 24.425
;  et représente donc le cadre général pour l'adoption des règlements techniques.  Le cadre juridique des activités liées aux normes est le Décret n° 1474/94 établissant le Système national des normes, de la qualité et de la certification ainsi que les règlements le concernant (Résolutions n° 90/95 du 26 septembre 1995 et 330/99).

121. Le Système national des normes, de la qualité et de la certification comprend deux associations civiles à but non lucratif:  l'Institut argentin de normalisation (IRAM, Instituto Argentino de Normalización de Materiales) et l'Office argentin d'accréditation (OAA).  L'IRAM est un organisme privé reconnu par le gouvernement comme unique organe officiel de normalisation et il s'occupe également de certification (de produits et de systèmes).  L'OAA est chargé de l'accréditation des organismes de certification et des laboratoires.  Les règlements techniques sont établis par différents organismes gouvernementaux (voir ci‑dessous).

122. L'Argentine a notifié à l'OMC que la Direction nationale du commerce intérieur (DNCI) était son point d'information.
  La DNCI est également chargée de l'application des procédures de notification à l'échelle nationale.  La notification la plus récente sur la mise en œuvre et l'administration de l'Accord OTC a été présentée en 2003.

123. Pendant la période examinée, des préoccupations commerciales ont été soulevées au sein du Comité OTC au sujet du règlement technique du MERCOSUR concernant des définitions relatives aux boissons alcooliques (autres que fermentées) qui a été notifié par l'Argentine en vue de son application future
, et au sujet du régime d'appellation légale pour les produits du vin.
  Quelques Membres ont posé des questions
 sur les résolutions relatives à la teneur en sulfate du vin et du vin en cave
, à l'étiquetage des aliments conditionnés
, à la modification du Code argentin de l'alimentation sur l'huile d'olive 
 et au régime d'appellation légale pour les produits du vin.

b) Règlements techniques
124. Selon les renseignements fournis par les autorités, sont habilités à établir des règlements techniques:  le Secrétariat à l'environnement et au développement durable du Cabinet ministériel, l'Exécutif et l'Institut national de technologie industrielle (INTI).  Les provinces sont également habilitées à élaborer et à adopter des règlements techniques, en respectant la législation nationale et uniquement pour règlementer le commerce à l'échelle provinciale.  
125. L'élaboration des projets de règlements techniques est régie par les Décrets n° 333/1985 et 1172/2003 (annexe V).
  Il n'existe pas de mécanisme central chargé de publier les projets de règlements, mais, en général, ceux‑ci sont diffusés sur les sites Internet des organismes qui les adoptent.  Les notifications aux Membres de l'OMC ont lieu après une analyse préalable de ces règlements pour vérifier leur conformité avec les prescriptions de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Le cas échéant, les projets de la Commission nationale des aliments (CONAL) et des Sous‑Groupes de travail (SGT) n°  3 et 11 du MERCOSUR ainsi que de l'Institut national de la vitiviniculture (INV), sont également notifiés.  Un délai de 60 jours est accordé dans tous les cas pour formuler des observations.  Les notifications présentées par l'Argentine à l'OMC sont publiées sur le site Internet du point d'information
 et peuvent être également obtenues auprès du service des abonnements ou sur demande.  En général, les observations sont traitées au niveau des points d'information des Membres de l'OMC, avec le concours de l'organisme compétent en la matière.  L'adoption et l'entrée en vigueur des mesures relèvent de l'organisme émetteur.  Les mesures adoptées sont publiées au Journal officiel.

126. Les règlements techniques sont élaborés sur la base des normes internationales et de celles du MERCOSUR, des normes et recommandations de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de la Commission panaméricaine de normalisation (COPANT), de la Commission du Codex Alimentarius (Codex), de l'Organisation internationale de métrologie légale (OIML), de même que des normes de la Commission électrotechnique internationale (CEI).  Le choix de la norme à utiliser pour élaborer un règlement technique dépend de facteurs tels que des considérations liées au marché, ainsi que des considérations régionales, climatiques et technologiques.

127. Le mécanisme servant à abroger un règlement technique est le même que pour instituer un nouveau règlement, et les modifications sont apportées en fonction des changements technologiques ou des normes internationales.

128. Au sein du MERCOSUR, le Sous‑Groupe de travail n° 3 (règlements techniques et évaluation de la conformité) adopte des "règlements techniques" (c'est‑à‑dire des normes qui doivent être adoptées par les membres) concernant notamment les aliments, les jouets, les produits électriques, l'industrie automobile, la métrologie et l'évaluation de la conformité.  Différents groupes de travail s'occupant de questions telles que les télécommunications (Sous‑Groupe de travail n° 1) et la santé (Sous‑Groupe de travail n° 11) élaborent également des prescriptions techniques dans leurs secteurs respectifs.

129. Depuis 1998, des règlements techniques ont été adoptés au sujet de la réglementation de la sécurité et de la certification obligatoire concernant différents produits tels que les équipements électriques, les jouets, les chaussures, les appareils et produits à gaz, l'acier de construction, les ascenseurs et les équipements pour la protection des personnes.  Bien qu'il n'existe pas de répertoire ni de registre des règlements techniques en vigueur, ceux‑ci sont disponibles dans des bases de données comme Infoleg
, sur le site du point d'information ou dans les bases de données de chaque organisme compétent.

130. Depuis janvier 1998, l'Argentine a présenté des notifications sur 247 règlements techniques dont 135 étaient des règlements techniques projetés (article 2.9.2), 32 des règlements techniques adoptés pour faire face à des problèmes urgents (article 2.10.1), 59 des procédures projetées d'évaluation de la conformité (article 5.6.2) et 21 des procédures d'évaluation de la conformité adoptées pour faire face à des problèmes urgents (article 5.7.1).
131. L'Argentine n'a présenté aucune notification concernant des règlements techniques équivalents ou des accords de reconnaissance mutuelle.  L'Accord de reconnaissance mutuelle relatif à l'évaluation de la conformité s'appliquant à titre facultatif aux systèmes de gestion de la qualité et auquel l'OAA est partie, a été notifié par le Brésil.
 

c) Évaluation de la conformité
132. La marche à suivre pour l'adoption des procédures d'évaluation de la conformité est la même que pour l'adoption des règlements techniques (voir ci‑dessus).

133. Les entités qui effectuent les essais et la certification des produits règlementés doivent être accréditées par l'OAA et reconnues par l'autorité compétente.
  Pour être reconnues, ces entités doivent, entre autres choses, se conformer aux directives établies dans les Guides ISO n° 65 et 25, selon les cas.  Les règlements relatifs à la certification correspondent à ceux qui figurent dans les guides de l'ISO et de la CEI afin de faciliter la conclusion des accords de reconnaissance mutuelle.

134. Plusieurs institutions s'occupent de certification telles que l'IRAM, l'Institut national de technologie industrielle (INTI), l'Université nationale de Buenos Aires et l'Université technique nationale.  Chaque organisme est libre de fixer ses tarifs pour l'évaluation de la conformité des produits.

135. L'IRAM réalise des activités de certification de produits, de processus et de services ainsi que de systèmes de gestion et de logiciels.  L'Administration nationale de l'innocuité et de la qualité des aliments (SENASA) a également reconnu l'IRAM comme organisme de certification des produits biologiques
 et agroalimentaires
 (voir la section 2) ix)).  Au niveau international, l'IRAM participe au Réseau international de certification, IQNet, (pour la certification des systèmes de gestion) et joue un rôle de liaison dans le QuEST FORUM.  C'est également l'organisme national de certification au sein du système CEI d'acceptation mutuelle de certificats d'essais des équipements électriques (IECEE) méthode OC (pour les équipements électriques).
  Pour faciliter l'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité, l'IRAM a conclu des accords bilatéraux de certification de produits et/ou de systèmes de qualité avec des organisations de 22 pays.

136. L'INTI, organisme public, est également habilité à effectuer des essais et certifications de produits.

137. Les autorités ont fait savoir que les évaluations obligatoires de la conformité par première, par seconde ou par tierce partie ne sont pas généralisées et ne sont utilisées que pour quelques produits à faible risque.

138. La surveillance du marché à l'échelle nationale est assurée par des organismes officiels, notamment dans le cas des produits alimentaires ou pharmaceutiques, et par des organismes spécifiquement chargés de la surveillance dans le cas d'autres produits.  Dans le cas des produits importés, le respect des lois en vigueur est assuré dans le cadre de l'inspection douanière.  Si les produits sont non conformes mais que le producteur peut y remédier, la mainlevée n'est pas accordée tant que l'adéquation n'a pas été réalisée.  Quand il est impossible de remédier à la non-conformité, les produits sont détruits.  L'imposition de sanctions pour déclarations fausses ou fallacieuses est prévue par les Lois n° 22.802 et 24.240, de même que par la législation se rapportant spécifiquement à chaque type de produit.

d) Normes et autres prescriptions

139. L'IRAM est la seule institution qui élabore des normes en Argentine.  Au niveau régional, il est membre de la Commission panaméricaine de normalisation (COPANT) et de l'Association MERCOSUR de normalisation (AMN).  L'IRAM a conclu des accords de coopération technique pour l'étude de normes avec les organismes étrangers suivants:  ABNT (Brésil), AENOR (Espagne), AFNOR (France), COVENIN (Venezuela), DIGENOR (République dominicaine), DSTU (Ukraine), NFPA (États‑Unis) et SIRIM (Malaisie).  L'IRAM a accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.

140. Les normes internationales sont fréquemment utilisées comme base pour élaborer les normes nationales.  Les normes européennes sont également utilisées.

141. La première étape de l'élaboration des normes est la préparation d'un projet de norme par un organisme d'étude composé de représentants du secteur concerné.  Le projet fait l'objet d'un débat public pendant une période de 30 à 180 jours (sauf exceptions).  Ensuite, le projet de norme, avec les modifications jugées nécessaires, est soumis au Comité général des normes qui lui donne un caractère officiel et le transmet à la Direction générale de l'IRAM qui l'approuve en tant que norme.

142. Les normes basées sur des normes régionales (COPANT et MERCOSUR) sont mises à disposition pendant une période de 30 à 60 jours pour que des observations puissent être faites à leur sujet;  l'IRAM rend public l'objectif de la norme proposée.  Quand des normes internationales sont adoptées, les directives du Guide ISO/CEI 21 sont utilisées pour déterminer si la norme nationale est identique à la norme internationale, si elle comporte des modifications par rapport à celle-ci ou si elle n'en est pas l'équivalent.

143. Les normes adoptées par l'IRAM peuvent être annulées, après consultations préalables avec l'organisme d'étude et publication au Bulletin de l'IRAM de l'intention d'annuler.

144. Le plan de normalisation reste en vigueur une année au moins.  Il est préparé par le coordonnateur chargé de l'organisme d'étude et les chefs des différents départements, en consultation avec chaque organisme d'étude.  Dès l'obtention d'un consensus final, le document est approuvé en tant que projet et il est transmis au Comité général des normes qui l'analyse du point de vue de la forme et le transmet à la Direction générale de l'IRAM pour approbation en tant que norme.
  Le plan d'étude des normes pour 2006 peut être consulté sur Internet.
  En juin 2006, l'Argentine n'avait pas notifié à l'OMC de plan de travail sur les normes.

145. L'Argentine et d'autres pays du MERCOSUR se sont efforcés d'harmoniser les normes au niveau régional.  L'institution régionale chargée de cette tâche est l'Association MERCOSUR de normalisation (AMN).  Seize comités techniques s'occupent de l'élaboration de normes qui portent, pour la plupart, sur le ciment et le béton, les produits de l'acier et la sécurité électrique.  En juin 2006, 514 normes avaient été adoptées au niveau du MERCOSUR.
  Les normes du MERCOSUR sont facultatives;  si les États parties conviennent de les incorporer à un règlement technique du MERCOSUR, elles deviennent obligatoires pour tous les États parties.

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

a) Transparence

146. L'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) de l'OMC a été incorporé à la législation nationale par la Loi n° 24.425.
  Conformément aux dispositions de l'Accord SPS relatives à la transparence, l'Argentine a notifiée comme point national d'information, l'Administration nationale de l'innocuité et de la qualité des aliments (SENASA) et comme autorité nationale de notification, le Secrétariat à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche et à l'alimentation de la Direction nationale des marchés agroalimentaires.

147. L'Argentine participe activement aux réunions du Comité SPS et a présenté des communications en matière d'équivalence
, de transparence
 et de régionalisation.
  De même, par souci de transparence, l'Argentine a présenté des communications concernant le renforcement des autorités nationales de certification
, les mesures relatives à la lutte contre la fièvre aphteuse et les difficultés rencontrées dans le commerce international de céréales, de fruits, de légumes et de tubercules à la suite des restrictions imposées en raison de la fièvre aphteuse.
  De janvier 1998 à octobre 2006, l'Argentine a présenté 96 notifications sur les mesures SPS:  18 étaient des mesures d'urgence (dont trois ont été adoptées faute de normes ou de directives internationales) et 78 étaient des mesures d'autre nature (dont 12 ont été adoptées en l'absence de normes ou de directives internationales)
;  72 de ces 78 mesures ont été notifiées sous forme de projets.  

148. En février 2006, six des mesures sanitaires et phytosanitaires
 adoptées par l'Argentine correspondaient à des problèmes commerciaux soulevés par ses interlocuteurs commerciaux;  selon les renseignements communiquées, trois de ces problèmes ont été résolus.
  Pour sa part, l'Argentine a soulevé 31 problèmes commerciaux au sujet de mesures visant ses exportations.  Pendant la période examinée, l'Argentine a été partie à un seul différend concernant les mesures SPS et elle a été partie plaignante dans le cas des mesures de l'Union européenne affectant l'approbation et la commercialisation des produits biotechnologiques et des interdictions imposées par certains États membres de l'UE à toute une série de produits agricoles.

149. L'Argentine participe aux travaux des trois organisations internationales de normalisation mentionnées dans l'Accord SPS, à savoir la Commission du Codex Alimentarius de la FAO/OMS,  l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).

150. L'Argentine, en sa qualité d'État partie au MERCOSUR, est membre de la Commission zoosanitaire et de la Commission phytosanitaire, ainsi que de la Commission sur les semences du MERCOSUR.  Les autorités argentines ont indiqué que les prescriptions sanitaires et phytosanitaires qui régissent le commerce entre les États parties, de même que les importations ne provenant pas de cette zone, ont été harmonisées par les groupes techniques.  Les sous-groupes de travail n° 8 (agriculture) et n° 3 (règlements techniques et évaluation de la conformité) ont défini des critères pour faciliter la conclusion d'accords de reconnaissance mutuelle sur les systèmes de contrôle sanitaire et phytosanitaire au sein du MERCOSUR.  L'Argentine a conclu deux accords de reconnaissance mutuelle, tous deux avec le Brésil, l'un pour simplifier les procédures de contrôle sanitaire des produits alimentaires aux frontières et l'autre, qui n'était pas encore opérationnel en octobre 2006, sur la reconnaissance de l'équivalence des systèmes de contrôle en matière zoosanitaire et phytosanitaire.

151. L'Argentine a signé la Convention sur l'établissement du Comité phytosanitaire du cône Sud (COSAVE) dont sont également signataires la Bolivie, le Brésil, le Chili, le Paraguay et l'Uruguay.  L'Argentine a également signé la Convention instituant le Comité vétérinaire permanent (composé des mêmes États que le COSAVE).  Avec la Bolivie, le Brésil, le Chili, le Paraguay et l'Uruguay, l'Argentine a approuvé la Convention instituant le Conseil agricole du Sud (CAS).

152. Les autorités ont indiqué que l'Argentine, en tant que membre du MERCOSUR, souhaite que toutes les négociations d'accords commerciaux préférentiels comportent des chapitres sur les questions sanitaires et phytosanitaires.  L'Argentine a souscrit aux accords suivants qui comprennent des dispositions relatives aux mesures sanitaires et phytosanitaires:  accords de complémentarité économique n° 6 (Argentine-Mexique), n° 18 (MERCOSUR), n° 35 (MERCOSUR et Chili), n° 36 (MERCOSUR et Bolivie), n° 58 (MERCOSUR et Pérou) et n° 59 (MERCOSUR et Colombie, Équateur et Venezuela), et l'Accord de préférences tarifaires entre le MERCOSUR et l'Inde.

b) Application

153. Plusieurs organismes publics, tels que la SENASA et la Commission nationale des aliments (CONAL), participent à l'élaboration des lois et à leur application dans le domaine des mesures sanitaires et phytosanitaires.
  L'Administration nationale des médicaments, des produits alimentaires et de la technologie médicale (ANMAT), par l'intermédiaire de l'Institut national des produits alimentaires (INAL) qui relève d'elle, règlemente les produits alimentaires transformés (y compris les boissons alcooliques et non alcooliques, à l'exception du vin), et l'Institut national de la vitiviniculture (INV) règlemente la production et l'importation du vin et délivre les certificats d'importation requis.

154. La SENASA est une entité autonome rattachée au Secrétariat à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche et à l'alimentation qui relève du MEP.  La SENASA est chargée d'appliquer la politique nationale en matière de salubrité et de qualité des produits d'origine animale et végétale.  Elle est également chargée du contrôle de la qualité des produits agroalimentaires.  Les autorités sanitaires de chaque province et le gouvernement autonome de la ville de Buenos Aires enregistrent les produits et les établissements qui demandent l'autorisation d'exploiter industriellement, de transformer, d'entreposer, de fractionner, de distribuer et de commercialiser des aliments suivant des critères uniformes.
 

155. La SENASA s'occupe notamment d'établir des mesures sanitaires et phytosanitaires sur la base d'une évaluation du risque, de vérifier les importations (et les exportations) et de délivrer les certificats nécessaires.
  La Direction des laboratoires et du contrôle technique est le laboratoire de référence de la SENASA et se charge du contrôle de la qualité des produits et intrants agricoles, de la protection zoosanitaire et phytosanitaire et de la protection de la santé publique.  Le laboratoire de référence suit le système des bonnes pratiques de laboratoire et applique la norme ISO CEI 17025/IRAM 301 (accréditation des essais en laboratoire), en vue de faciliter les accords de reconnaissance mutuelle.
  La CONAL, qui relève du Ministère de la santé, a pour fonction principale de proposer des modifications à apporter au Code alimentaire.
  En 1999, le Système national de contrôle des aliments a été établi conformément au Décret n° 815/99 afin d'assurer l'application du Code.

156. Selon les autorités, l'Argentine se fonde sur les normes internationales élaborées par des organisations internationales telles que la Commission du Codex Alimentarius de la FAO/OMS, l'OIE et la CIPV, pour l'harmonisation des mesures SPS dans le cadre du MERCOSUR, ainsi que pour l'adoption de mesures SPS nationales.  Les normes nationales sanitaires et phytosanitaires ont été regroupées dans une base de données gérée par les services de coordination de la législation sanitaire (COLESA) de la SENASA.  En outre, toutes les mesures en vigueur peuvent être consultées sur Internet.

157. Les produits sont inspectés à leur point d'entrée dans le pays (douanes, ports et aéroports).

158. La Résolution n° 816/2002 de la SENASA définit les procédures d'adoption et de communication des prescriptions sanitaires et phytosanitaires régissant l'importation des produits qui relèvent de la compétence de la SENASA (produits et sous-produits d'origine animale et végétale).
  Tous les importateurs d'animaux vivants et de produits et sous-produits d'origine animale ou végétale doivent être enregistrés auprès de la SENASA.
  Il existe d'autres prescriptions à l'importation qui sont fonction du produit et de l'organisme compétent (voir également la section 2 i)).

159. Dans le cas des produits et sous-produits d'origine animale, seuls les produits fabriqués par des établissements agréés par le service vétérinaire et/ou sanitaire officiel compétent du pays d'origine ou par la SENASA peuvent être importés.  En outre, les établissements du secteur de la viande qui exportent leurs produits vers l'Argentine sont soumis à l'inspection de la SENASA.  Les produits doivent être enregistrés en fonction leur utilisation finale:  ceux qui sont destinés à la consommation humaine doivent être enregistrés auprès de la Direction du contrôle des produits d'origine animale, et ceux qui sont destinés à la consommation animale doivent être enregistrés auprès de la Direction des produits chimiques pour l'agriculture, des produits pharmaceutiques et des produits vétérinaires.  Les produits destinés exclusivement à un usage industriel ne sont pas soumis à la prescription d'enregistrement.

160. Avant d'importer, les importateurs doivent obtenir une autorisation d'importer de la SENASA qui est valable une année.  Les importations doivent être accompagnées d'un certificat sanitaire, rédigé ou traduit en espagnol, délivré par l'autorité officielle compétente du pays d'origine reconnue par la SENASA.

161. En outre, trois jours ouvrables au moins avant l'arrivée des produits, un avis d'arrivée doit être présenté pour validation aux services de coordination de l'importation de produits.  Cet avis est valable 15 jours civils  et peut être prorogé une seule fois pour une période d'égale durée.
  Le coût de chaque avis d'arrivée est de 10 pesos argentins perçus par la SENASA.
  Les droits sur les services liés aux mesures sanitaires et phytosanitaires sont fixés par résolution.
  Le coût de l'inspection sanitaire des établissements étrangers qui produisent des aliments est à la charge de l'importateur.
  L'inspection des établissements étrangers est effectuée par le personnel technique de la SENASA, désigné par les autorités de chaque secteur, selon le type d'établissement dont il s'agit.

162. En 2000, le Plan de contrôle des résidus et d'hygiène des produits alimentaires (Plan CREHA), qui s'appliquait à la production nationale, a été étendu aux produits d'origine animale importés aux fins de la détection de résidus, de substances prohibées et de micro-organismes au-delà des limites autorisées, et des normes ont été adoptées définissant la procédure à suivre en cas de dépassement de ces limites.

163. L'analyse du risque lié au commerce international relève de la compétence de la SENASA.  Pour ce qui est de la méthodologie employée pour procéder à l'analyse du risque, d'une manière générale, la SENASA applique, entre autres, les recommandations et procédures contenues dans le Manuel de l'OIE sur l'analyse du risque.  L'État prend à sa charge le coût de l'évaluation du risque.

164. En 2002, une méthode d'évaluation du risque associé à l'importation d'animaux vivants et de leurs matériels de reproduction, ainsi que des produits et sous-produits d'origine animale, a été adoptée afin de prévenir l'apparition de l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB).
  Le risque est évalué en fonction de facteurs liés à l'origine, au produit et à l'usage auquel le produit est destiné.

165. Pour importer des produits et sous-produits d'origine végétale
, il faut un certificat phytosanitaire délivré par le pays d'origine et une autorisation phytosanitaire d'importer (AFIDI) de la Direction de la quarantaine des végétaux délivrée par la SENASA.  Cette autorisation contient une description détaillée de toutes les prescriptions phytosanitaires à respecter pour importer le produit concerné.  Toutefois, aucun délai n'est prévu pour la délivrance d'une telle autorisation phytosanitaire.
  L'importateur est tenu de présenter l'autorisation phytosanitaire d'importer à l'organisme national de protection phytosanitaire du pays exportateur qui doit attester que le produit satisfait aux prescriptions stipulées dans l'autorisation d'importer.  Quand le produit arrive en Argentine, la SENASA vérifie que les prescriptions phytosanitaires prévues dans l'autorisation phytosanitaire d'importer sont attestées sous forme de déclarations additionnelles sur le certificat phytosanitaire.  L'autorisation phytosanitaire d'importer a une validité de deux mois pour les importations destinées à la consommation et pour la tourbe et les semences destinées aux laboratoires, et de neuf mois pour les importations à des fins de propagation;  pendant sa période de validité, elle peut être utilisée pour plusieurs expéditions.
  L'importation d'agents de lutte biologique nécessite une autorisation de la Direction nationale de la protection des végétaux de la SENASA.

166. En ce qui concerne la préservation des végétaux, la SENASA se base sur des listes positives, de telle sorte qu'il n'est possible d'importer que les produits et sous-produits d'origine végétale dont l'entrée est régie par des prescriptions phytosanitaires.  Toutefois, l'importation de coton brut est expressément interdite.

167. Les redevances liées à l'inspection phytosanitaire sont perçues aux taux fixés.
  En général, les redevances afférentes aux autorisations d'importation, à l'AFIDI et à la quarantaine suivant l'entrée dans le pays sont fixées dans la Résolution n° 782/99 du SAGPyA et sont à la charge des importateurs;  dans le cas de l'autorisation d'importer des fruits et des légumes à usage industriel, les redevances sont fixées dans la Résolution n° 209/00 du SAGPyA.

168. Pour importer des produits alimentaires transformés, l'importateur doit demander (une fois uniquement) à être inscrit sur le Registre national des entreprises (RNE) de l'Institut national des produits alimentaires (INAL) et faire ensuite enregistrer le produit d'importation destiné à la vente directe au public sur le Registre national des produits alimentaires et des compléments alimentaires (RNPA).  Une fois le produit enregistré, l'importateur doit obtenir un certificat de libre circulation qui, à la différence de l'enregistrement, est exigé pour chaque expédition.
 

169. Les importateurs de vin doivent s'enregistrer auprès de l'Institut national de la vitiviniculture (INV) et présenter un document appelé "Guide d'importation" qui leur sert à informer l'INV de leurs importations de vin ou de moût et à demander l'analyse et le contrôle des expéditions par l'INV.  Ce document doit être accompagné d'un document délivré par le laboratoire officiel approprié du pays d'origine présentant les résultats détaillés des analyses.  Si les résultats des analyses sont satisfaisants, l'INV délivre un certificat de libre circulation.

170. Pour toute  dissémination dans l'environnement ou utilisation commerciale d'un organisme génétiquement modifié (OGM) il faut avoir l'autorisation appropriée de l'autorité nationale compétente.  Trois types d'évaluation sont nécessaires pour qu'un OGM puisse entrer sur le marché argentin:  l'évaluation des effets sur l'écosystème agricole (dont est responsable la Commission nationale consultative de biotechnologie agricole, la CONABIA), l'évaluation visant à déterminer si l'OGM est apte à une utilisation alimentaire (dont est responsable la SENASA) et l'évaluation de l'impact commercial d'une autorisation de l'OGM (dont est responsable la Direction nationale des marchés).
  Les rapports d'évaluation sont transmis au Secrétariat à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche et à l'alimentation (SAGPyA) pour examen.  Les inspections sont la responsabilité du SAGPyA, de l'Institut national des semences (INASE) et de la SENASA.

171. Une demande d'importation doit être présentée à la SENASA pour importer des OGM à des fins de propagation.  En outre, les importateurs doivent s'inscrire auprès de l'INASE.  Les importateurs (comme les producteurs et exportateurs nationaux) d'OGM dont la commercialisation n'a pas été autorisée doivent être inscrits sur le Registre national des opérateurs utilisant des organismes végétaux génétiquement modifiés du SAGPyA.

172. Jusqu'à la mi-2006, les événements de transformation suivant avaient reçu un permis de commercialisation:  maïs résistant aux lépidoptères (176, Bt11 et MON810), maïs tolérant aux herbicides (T25, NK603 et GA21), maïs résistant aux lépidoptères et tolérant aux herbicides (TC1507), soja tolérant aux herbicides (40-3-2) et coton résistant aux lépidoptères (MON53) et tolérant aux herbicides (MON1445).

173. L'utilisation de produits vétérinaires anabolisants chez les animaux destinés à la production d'aliments pour la consommation humaine est interdite sur tout le territoire argentin.
  L'interdiction vise les produits anabolisants naturels, entièrement ou partiellement synthétiques à action androgénique, œstrogénique ou progestative servant à favoriser la croissance.  Sont exemptés les produits vétérinaires destinés au traitement des pathologies de l'appareil reproducteur et à la gestion reproductive.  Cette mesure a été adoptée dans le but de garantir l'accès effectif des exportations de produits agroalimentaires argentins aux principaux marchés internationaux.  Les autorités ont fait savoir que l'importation des produits contenant des hormones n'était toutefois pas interdite.

3) Mesures agissant directement sur les exportations 

i) Procédures, documentation et enregistrement

174. Les procédures d'exportation sont règlementées par le Code douanier (Loi n° 22.415, Journal officiel du 23 mars 1981) et les textes le modifiant;  par le Décret n° 1.001/1982 et les textes le modifiant et par la Résolution générale n° 1.921/2005 de l'Administration fédérale des recettes publiques (AFIP).

175. Les exportateurs doivent être inscrits sur le Registre des exportateurs et importateurs de la République argentine tenu par la Direction générale des douanes (DGA).  Les procédures et conditions d'inscription sont règlementées par la Résolution n° 145/1993 de l'ancienne Administration nationale des douanes (ANA) et les textes la modifiant;  les Résolutions générales n° 269/1998 et 582/1999;  l'Instruction générale n° 514/2000 (DPNF) et les Décrets n° 2.690/2002, 971/2003 et 1.214/2005.  Cette formalité peut être remplie par un courtier en douane et, selon les autorités, elle prend environ trois jours ouvrables.  Il est possible de s'enregistrer comme "exportateur non habituel" si l'on souhaite réaliser une opération spécifique.  Des obligations d'enregistrement spécifiques s'appliquent dans le cas de quelques produits
, en plus de l'obligation d'enregistrement général.

176. Pour pouvoir s'inscrire au Registre des exportateurs et importateurs, il faut remplir certaines conditions dont le nombre a augmenté ces dernières années.
  Tant les personnes physiques que morales doivent attester de leur inscription et de leur domicile fiscal en soumettant leur numéro d'identification fiscale (CUIT) à la Direction générale des impôts (DGI).  Elles doivent également donner des preuves de solvabilité suffisantes ou donner à la DGA une garantie du plein respect de leurs obligations.  Les personnes morales doivent en outre être inscrites au Registre public du commerce de l'Inspection générale de la justice.

177. Les procédures de traitement des produits exportés enregistrés par le biais du système informatique MARIA sont définies dans la Résolution générale n° 1.921 de l'AFIP.  Les exportations font l'objet d'une inspection physique de la cargaison et/ou d'un contrôle documentaire par les services douaniers.  Les produits peuvent emprunter trois circuits différents, le vert, l'orange et le rouge, par ordre croissant du niveau de contrôle.  Les circuits sont essentiellement déterminés en fonction de la réglementation en vigueur, de critères de sélection basés sur des analyses du risque;  ils peuvent être également sélectionnés de manière aléatoire.  Dans le cas du circuit vert, une fois que l'exportation est officiellement déclarée et le produit présenté, les services douaniers procèdent à un examen visuel et contrôlent que les renseignements figurant dans la déclaration détaillée correspondent aux données entrées dans le système informatique.  Le circuit orange est d'application quand le régime d'exportation exige la présentation de documents complémentaires.  Si, à la suite du contrôle de la documentation, il s'avère qu'il y a de bonnes raisons de procéder à une inspection physique, les produits passent dans le circuit rouge, c'est-à-dire qu'ils sont soumis à un contrôle documentaire et à une inspection physique (nature et qualité).  Les autorités ont indiqué que, pendant le premier semestre de l'année 2006, près de 60 pour cent des produits d'exportation avaient suivi le circuit vert et 30,06 pour cent étaient passés par le circuit rouge.

178. Les demandes d'exportation (permis d'embarquement) sont valables 31 jours.  Néanmoins, les demandes qui concernent des opérations réalisées sous un régime suspensif de transit terrestre (camion et/ou chemin de fer) ont une validité de 45 jours.  La DGA peut prolonger la validité des demandes susmentionnées une fois seulement et pour une période de même durée.

ii) Taxes et droits à l'exportation

179. En 2002, après la dévaluation du peso, toutes les exportations argentines ont été de nouveau assujetties à des droits à l'exportation.  La Résolution n° 11/2002 de l'ancien Ministère de l'économie et de l'infrastructure avait fixé des droits à l'exportation de 10 pour cent pour un ensemble de produits et de 5 pour cent pour tous les autres, à l'exception des combustibles, qui venaient s'ajouter aux droits existant déjà.  Comme l'indique le précédent rapport de l'Argentine, les taxes à l'exportation avaient été pour la plupart suspendues ou éliminées au début des années 90, après avoir été appliquées à une vaste gamme de marchandises pendant une trentaine d'années.

180. Depuis 2002, des résolutions successives ont modifié les taux des taxes à l'exportation en les augmentant pour un grand nombre de produits.
  À la mi-2006, les droits applicables étaient de 5, 10, 15, 20, 25 et 45 pour cent de la valeur f.a.b. selon les produits considérés (tableau III.7).

181. En vertu de la Résolution n° 11/2002, les droits à l'exportation ont été institués à titre provisoire.  Toutefois, aucun calendrier d'élimination de ces droits n'est prévu dans ladite résolution ni dans les textes la complétant ou la modifiant.

182. Selon les considérants du règlement pertinent, les taxes en question répondaient à une politique des prix visant à atténuer les effets des fluctuations des taux de change sur les prix internes, surtout pour les produits essentiels composant le panier de la ménagère et à faire face à la forte détérioration des recettes fiscales.  Les droits à l'exportation sont donc devenus une source importante de recettes publiques.  Plus particulièrement, entre 2002 et 2005, les recettes tirées de ces droits ont représenté en moyenne près de 2,2 pour cent du PIB, le pourcentage le plus élevé de la série chronologique commencée en 1932.  Pendant la même période, ces recettes ont représenté 9,2 pour cent des exportations et 9,9 pour cent des recettes publiques totales.  En 2005, elles représentaient 62 pour cent de l'excédent primaire.  Le tableau III.8 indique les droits à l'exportation effectivement perçus par section de la Nomenclature commune du MERCOSUR.  

Tableau III.7

Taux des droits à l'exportation à la mi-2006

	Taux (%)
	Produits concernés
	Observations

	5
	Produits non spécifiés dans l'annexe I de la Résolution n° 11/2002 de l'ancien Ministère de l'économie et de l'infrastructure ni dans les textes la modifiant
	Les droits à l'exportation fixés par cette résolution et les textes la modifiant s'ajouteront aux droits déjà existants, qu'ils soient permanents ou provisoires.

	10
	Différentes catégories d'animaux vivants tels que les animaux reproducteurs des espèces équine, porcine, ovine et caprine;  poissons vivants et mollusques et crustacés vivants et réfrigérés, congelés ou salés;  certaines plantes et certains légumes tels que les haricots;  fruits tels que les bananes, les figues, les ananas, les dattes, les cerises, les pêches;  fraises et framboises;  lait en poudre;  café;  riz;  malt;  saucisses et saucissons;  tabac;  matières minérales telles que la pierre ponce, le marbre, le granite et le plâtre;  minerais de métaux et leurs concentrés;  caoutchouc;  certains cuirs et certaines peaux;  bois de chauffage et bois non transformé;  et différentes fibres textiles telles que la laine, le coton et le lin.  
	Les cuirs étaient déjà assujettis à un droit de 5 pour cent, de telle sorte que le droit à l'exportation total est de 15 pour cent.  

	15
	Viande de bœuf réfrigérée et congelée;  préparations et conserves de viande de bœuf
	Les droits à l'exportation sur ces marchandises ont été fixés à 15 pour cent aux termes des Résolutions n° 653/2005 et 113/2006 du MEP.

	20
	Céréales diverses telles que le blé, le seigle, l'orge, l'avoine et le maïs;  farines de céréales et de fruits oléagineux;  huile de soja, de tournesol, autres graisses végétales et margarine;  papier et carton à recycler;  et hydrocarbures gazeux, tels que le propane et le butane.  
	La Résolution n° 160/2002 du Ministère de l'économie a institué un droit de 20 pour cent sur les exportations de débris et déchets de plusieurs métaux, tels que le cuivre, le nickel, l'aluminium, le plomb, le zinc et l'étain.  Par sa  Résolution n° 4/2003, le MEP a porté ce droit à l'exportation à 40 pour cent pour une période de 90 jours.  La durée de validité de cette règle a été prolongée successivement par les Résolutions n° 256/2003, 579/2003, 389/2004 et 788/2004 du MEP.  Les exportations des déchets et débris de cuivre et d'aluminium et de leurs alliages ont été par la suite suspendues.  Dans le cas des oléagineux et des céréales et de leurs principaux sous-produits (huile et farine), un droit à l'exportation de 3,5 pour cent existait déjà auparavant, de telle sorte que le droit total est de 23,5 pour cent.

	25
	Huiles brutes de pétrole et de minéraux bitumineux 
	Le taux augmente en fonction du prix de West Texas Intermediate quand il dépasse 32 dollars EU le baril (Résolution n° 532/2004 et n° 537/2004 du MEP).  Compte tenu du prix en juillet 2006, le droit total est actuellement de 45 pour cent.  

	45
	Gaz naturel
	La Résolution n° 534/2006 du MEP fixe le droit à l'exportation sur le gaz naturel à 45 pour cent et dispose que la base d'évaluation doit être le prix établi pour cette marchandise par la  Convention‑cadre sur la vente du gaz naturel et la réalisation de projets d'intégration dans le secteur énergétique conclue entre l'Argentine et la Bolivie le 29 juin 2006.  Cette disposition a pour but d'éviter que l'augmentation du coût du gaz naturel résultant de cette convention ne retombe sur les consommateurs internes et ne se répercute sur les coûts de fourniture des produits et des services.


Source:
Secrétariat de l'OMC.
Tableau III.8

Droits à l'exportation en pourcentage des exportations, 2002-2005

(Valeurs courantes)

	Sections de la Nomenclature commune du MERCOSUR
	2002
	2003
	2004
	2005

	I
	Animaux vivants et produits du règne animal
	4,0
	5,6
	5,3
	5,7

	II
	Produits du règne végétal
	8,0
	17,8
	17,2
	17,0

	III
	Graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation;  graisses alimentaires élaborées;  cires d'origine animale ou végétale
	9,0
	19,7
	17,8
	18,2

	IV
	Produits des industries alimentaires;  boissons, liquides alcooliques et vinaigres;  tabacs et succédanés de tabac fabriqués
	6,8
	15,0
	14,7
	14,4

	V
	Produits minéraux 
	6,2
	7,8
	9,6
	13,9

	VI
	Produits des industries chimiques ou des industries connexes
	2,8
	4,0
	3,7
	3,8

	VII
	Matières plastiques et ouvrages en ces matières;  caoutchouc et ouvrages en caoutchouc 
	2,9
	4,0
	3,7
	3,8

	VIII
	Peaux, cuirs et pelleteries et ouvrages en ces matières;  articles de bourrellerie ou de sellerie;  articles de voyage, sacs à main et contenants similaires;  ouvrages en boyaux
	2,9
	4,3
	4,3
	4,3

	IX
	Bois, charbon de bois et ouvrages en bois;  liège et ouvrages en liège;  ouvrages de sparterie ou de vannerie
	2,9
	3,9
	3,3
	4,1

	X
	Pâtes de bois ou d'autres matières fibreuses cellulosiques;  papier ou carton à recycler (déchets et rebuts);  papier ou carton et leurs applications
	3,1
	4,7
	4,3
	4,2

	XI
	Matières textiles et ouvrages en ces matières
	3,0
	4,9
	4,3
	4,2

	XII
	Chaussures, coiffures et parties de coiffures, parapluies, parasols, cannes, fouets, cravaches et leurs parties;  plumes apprêtées et articles en plumes;  fleurs artificielles;  ouvrages en cheveux
	2,6
	4,5
	4,6
	4,4

	XIII
	Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, mica ou matières analogues;  produits céramiques;  verre et ouvrages en verre
	2,9
	4,3
	3,7
	3,7

	XIV
	Perles fines ou de culture, pierres gemmes ou similaires, métaux précieux, plaqués ou doublés de métaux précieux et ouvrages en ces matières;  bijouterie de fantaisie;  monnaies
	0,1
	0,2
	0,2
	0,2

	XV
	Métaux communs et ouvrages en ces métaux 
	3,0
	4,3
	4,2
	4,0

	XVI
	Machines et appareils, matériel électrique et leurs parties;  appareil d'enregistrement ou de reproduction du son, appareils d'enregistrement ou de reproduction des images et du son en télévision, etc.
	2,7
	3,9
	3,8
	3,9

	XVII
	Matériel de transport
	2,9
	3,1
	3,0
	2,8

	XVIII
	Instruments et appareils d'optique, de photographie ou de cinématographie, de mesure, de contrôle ou de précision;  instruments et appareils médico-chirurgicaux;  horlogerie;  etc.
	2,8
	3,2
	2,9
	3,4

	XIX
	Armes, munitions et leurs parties et accessoires
	2,8
	5,0
	4,6
	4,6

	XX
	Marchandises et produits divers
	2,5
	4,0
	4,3
	4,3

	XXI
	Objets d'art, de collection ou d'antiquité
	2,0
	1,8
	2,2
	2,3


Source:  Secrétariat de l'OMC sur la base de renseignements de l'AFIP et de la CEI.
183. Comme le montre le tableau III.9, les droits à l'exportation visant cinq chapitres de la Nomenclature commune du MERCOSUR représentent plus de 80 pour cent des recettes annuelles provenant des droits à l'exportation.  
184. Des prix officiels f.a.b. sont fixés pour divers produits agricoles assujettis à des taxes à l'exportation;  la valeur f.a.b. déclarée des opérations de vente n'est acceptée que si elle correspond aux valeurs établies au préalable par l'autorité compétente.
  L'objectif est d'établir la valeur de base à laquelle sont appliqués les taux en vue de l'évaluation des droits à l'exportation, des remboursements, des ristournes, des contributions, des taxes, des services et autres impôts qui frappent les exportations de marchandises ou les favorisent, aux termes de la Loi nº 21.453.
  Les exportations de ces produits doivent être enregistrées au moyen d'une déclaration assermentée présentée à la Direction générale des douanes.
 

Tableau III.9 

Droits à l'exportation:  en pourcentage des recettes, 2002-2005

	Chapitre de la Nomenclature commune du MERCOSUR
	2002
	2003
	2004
	2005

	27
	Combustibles minéraux, huiles minérales et produits de leur distillation;  matières bitumineuses;  cires minérales
	21,1
	14,2
	17,9
	23,9

	23
	Résidus et déchets des industries alimentaires;  aliments préparés pour animaux
	15,7
	21,1
	20,8
	18,0

	15
	Graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation;  graisses alimentaires élaborées;  cires d'origine animale ou végétale
	13,2
	18,0
	16,1
	14,2

	12
	Graines et fruits oléagineux;  graines, semences et fruits divers;  plantes industrielles ou médicinales;  pailles et fourrages
	11,2
	13,6
	11,1
	12,1

	10
	Céréales
	9,6
	14,0
	14,2
	11,9

	87
	Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres véhicules terrestres, leurs parties et accessoires
	3,4
	1,6
	1,8
	1,9

	2
	Viandes et abats comestibles
	1,1
	0,9
	1,3
	1,6

	4
	Lait et produits de la laiterie;  œufs d'oiseaux;  miel naturel;  produits comestibles d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
	1,1
	0,8
	1,0
	1,3

	8
	Fruits comestibles;  écorces d'agrumes, de melons ou de pastèques
	1,5
	1,1
	1,1
	1,2

	3
	Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques
	2,0
	1,7
	1,5
	1,1

	39
	Matières plastiques et ouvrages en ces matières
	1,2
	0,9
	1,0
	1,0

	73
	Ouvrages en fonte, fer ou acier
	1,2
	0,7
	0,8
	1,0

	84
	Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins mécaniques;  parties de ces machines ou appareils
	1,3
	0,8
	0,9
	0,9

	41
	Peaux (autres que les pelleteries) et cuirs
	1,4
	1,0
	1,0
	0,8

	72
	Fonte, fer ou acier
	1,3
	0,9
	0,7
	0,8

	 
	Divers
	13,9
	8,5
	8,8
	8,2

	 
	Total
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


Source:
Secrétariat de l'OMC sur la base de renseignements de l'AFIP.
185. Les prix officiels à l'exportation sont déterminés par la Direction des marchés agroalimentaires du Secrétariat à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche et à l'alimentation sur la base de consultations avec les opérateurs du marché d'exportation local, de l'observation de la situation et des tendances des prix internationaux et locaux, d'une analyse de concordance entre les prix f.a.b. à l'exportation, les prix internes disponibles ou futurs et les marges dégagées à l'exportation ou lors de la transformation, en plus des renseignements fournis par la Direction générale des douanes.
  Les produits visés sont les suivants:  froment, maïs, sorgho, orge, malt, riz, soja, tournesol, lin, navette, colza, huiles de soja, de tournesol, de lin, de navette, de coton et d'arachides et les sous-produits (farines, par exemple) du soja, du tournesol, du lin, de la navette et des arachides.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation

186. Depuis l'examen précédent des politiques commerciales de l'Argentine, des prohibitions à l'exportation ont été rétablies pour des raisons commerciales.  En juillet 2005, il a été décidé de suspendre les exportations de déchets de cuivre, d'aluminium et de leurs alliages pour une période de 90 jours.
  Cette prohibition à l'exportation a été renouvelée en mars 2006 pour une période de 180 jours.

187.  La Résolution n° 114 du MEP en date du 8 mars 2006 a suspendu les exportations de bovins sur pied et de certains morceaux, préparations et conserves de viande de bœuf pour une période de 180 jours, à l'exception des ventes externes contingentées de viande de bœuf Hilton et des ventes effectuées dans le cadre d'accords bilatéraux.  Le MEP a justifié cette mesure en invoquant la nécessité de maintenir la stabilité des prix de la viande de bœuf face à la hausse des prix de celle-ci attribuée en partie à la demande externe.  Cette mesure s'inscrit dans la politique prioritaire du gouvernement argentin consistant à assurer l'approvisionnement du marché intérieur à des prix raisonnables.
 En mai 2006, cette prohibition à l'importation a été annulée et remplacée par une restriction quantitative instaurée par la Résolution n° 397/2006 du MEP.  Ainsi, un contingent d'exportation a été fixé pour la période allant du 1er juin au 30 novembre 2006, contingent qui correspondait à 40 pour cent du volume enregistré pendant la même période en 2005 et ne pouvait dépasser 50 pour cent de ce total chaque trimestre.  Le contingent fixé est réparti entre les exportateurs au prorata du volume physique exporté par chacun d'eux pendant la période de référence.  Les exportations effectuées dans le cadre des contingents tarifaires accordés par l'Union européenne pour les morceaux de viande de bœuf de qualité désossés, réfrigérés et congelés ne sont pas touchées par cette restriction.

188. En plus des règlements qui limitent formellement les exportations, le gouvernement a conclu des accords en vertu desquels les exportateurs de certaines marchandises ont accepté d'"autolimiter" leurs ventes à l'extérieur.
  Ce genre d'accords visent à contrôler les fluctuations des prix des produits visés sur le marché intérieur.

189. L'exportation des substances réglementées neuves, usées, recyclées et régénérées qui appauvrissent la couche d'ozone figurant dans les annexes A à E du Protocole de Montréal sont soumises à un régime de licences et de contingents.
  Les exportateurs de ce type de substances doivent s'inscrire au Registre des importateurs et exportateurs de substances qui appauvrissent la couche d'ozone, lequel est tenu par le Secrétariat à l'environnement et au développement durable du Ministère de la santé et de l'environnement.  Ce Secrétariat répartit chaque année 95 pour cent du volume total du contingent entre les demandeurs de licences sous forme de quotes-parts incessibles.  Les 5 pour cent restants sont gardés en réserve, pour ne pas dépasser le niveau de consommation et/ou de production résultant des mesures de contrôle en vigueur.

190. En outre, des certificats préalables sont exigés pour les exportations de certains produits afin d'assurer l'application des mesures de contrôle sanitaire et de contrôle de la qualité requises ou de garantir le respect des engagements internationaux en matière de sécurité (dans le cas d'armes ou de matériel nucléaire, par exemple) et de préservation des espèces sauvages.

191. Certaines mesures adoptées par d'autres pays ont eu pour effet de restreindre les exportations argentines pendant la période étudiée.  Ainsi, entre 1995 et 2005, 12 mesures antidumping visant des exportations argentines ont été adoptées par les six pays suivants:  Brésil (3), Chili (1), Paraguay (1), Pérou (1), Thaïlande (1) et États-Unis (5).  Quatre de ces mesures ont été appliquées entre 2002 et 2005.  Ces mesures visaient les secteurs suivants:  animaux vivants et produits du règne animal (2);  produits du règne végétal (1);  huiles et graisses animales ou végétales (1), produits des industries chimiques et des industries connexes (2);  matières plastiques et ouvrages en ces matières et caoutchouc et ouvrages en caoutchouc (1);  et métaux communs et ouvrages en ces métaux (5).

192. En décembre 1998, l'Union européenne a demandé l'ouverture de consultations avec l'Argentine au sujet de mesures qui constituaient, selon elle, une prohibition à l'exportation de peaux de bovins, en particulier la Résolution n° 2235/1996 de l'ancienne Administration nationale des douanes.
  Le Groupe spécial établi en 2000 a conclu que la résolution en question n'était pas incompatible avec les obligations découlant pour l'Argentine de l'article XI:1 du GATT (qui interdit de jure les prohibitions à l'exportation et les mesures d'effet équivalent), mais qu'elle était incompatible avec l'article X :3 (qui impose l'obligation d'appliquer les règles de manière raisonnable), du fait qu'elle autorisait l'industrie argentine du tannage à participer aux procédures de contrôle douanier des peaux avant leur exportation.  L'Organe de règlement des différends (ORD) a adopté le rapport du Groupe spécial à sa réunion du 16 février 2001.  En mars 2002, les deux parties ont notifié à l'ORD leur accord sur les  procédures prévues pour la mise en œuvre de ses recommandations.
  Le Décret n° 1399/2002 qui a abrogé la Résolution n° 2235/1996 est entré en vigueur également en 2002.
iv) Avantages tarifaires et fiscaux
a) Restitutions à l'exportation, ristournes et remboursements

193. L'Argentine applique un système de ristourne qui prévoit le remboursement aux exportateurs d'une partie ou de la totalité des sommes payées au titre de différents impôts visant les intrants importés (droit à l'importation, taxe de statistique et TVA) qui entrent dans la fabrication de produits d'exportation et dans le contenant ou conditionnement d'autres produits exportables.
  La restitution prend la forme d'un crédit d'impôt.
  Le système de ristourne, de même que celui de l'admission temporaire (voir ci-après), peut être appliqué au commerce intra‑MERCOSUR jusqu'au 31 décembre 2010 (Décision n° 32/2003 du Conseil du marché commun).
194. Le système de restitutions à l'exportation, réglementé par les Décrets n° 1011/1991, 2275/1994 et 690/2002 et les textes les modifiant ou les complétant prévoit la restitution de la totalité ou d'une partie des impôts internes payés aux différents stades de la production et de la commercialisation des marchandises fabriquées en Argentine, neuves et jamais utilisées, qui sont exportées pour être consommées à titre onéreux.
  La restitution se fait en espèces et est basée sur la valeur ajoutée nationale, de telle sorte que si un produit a été fabriqué à partir d'intrants importés directement par l'exportateur, le taux est appliqué sur la valeur f.a.b. des exportations diminuée de la valeur c.a.f.  des intrants importés.

195. Les taux de restitution sont déterminés par le MEP.  En septembre 2006, ils allaient de zéro à 6 pour cent.
  Certains des produits dont l'exportation ne donne lieu à aucune restitution appartiennent aux catégories suivantes:  viande;  poissons, mollusques et crustacés;  lait;  légumes;  café, thé et maté;  riz;  produits de la minoterie;  graisses et huiles animales et végétales;  et préparations à base de viande;  de poissons, de crustacés, de mollusques, de céréales;  d'amidon, de lait et de fécule.
  La restitution est effectuée par la Direction générale des douanes, une fois que l'exportateur a présenté les documents attestant de l'expédition des marchandises.
  Les formalités prennent entre 30 et 60 jours.
  En 2005, les restitutions ont atteint près de 630 millions de dollars EU, soit 1,5 pour cent de la valeur des exportations;  ce pourcentage est relativement constant depuis 2002, mais reste inférieur au 2,5 pour cent enregistrés en 1997.

196. Ensemble, les systèmes de ristourne et de restitution constituent le régime des remboursements.

b) Régime spécial pour les exportations "clé en main"
197. Les exportations d'usines complètes ou d'ouvrages de génie civil bénéficient d'un système de restitution particulier, qui prévoit, en plus de la remise standard, une ristourne additionnelle égale à la différence entre le taux fixé par le MEP et le taux de 10 pour cent, si les services  compris dans la composante nationale font l'objet d'une restitution de 10 pour cent.
  Pour en bénéficier, il faut remplir deux conditions:  premièrement, l'exportation doit avoir lieu dans le cadre de "contrats d'exportation clé en main" et, deuxièmement, la composante nationale (biens physiques et services) ne peut être inférieure à 60 pour cent de la valeur f.a.b. contractuelle et les biens physiques doivent représenter au moins 40 pour cent de cette valeur.
  En outre, les importations de biens faisant partie de grands projets d'investissement et de chaînes de fabrication usagées font l'objet de régimes d'importation spéciaux (voir la section 4) iii)).

c) Impôt sur la valeur ajoutée

198. Dans le cas de la TVA, le régime de restitution à l'exportation présente certaines particularités.
  Le remboursement, qui s'effectue par l'intermédiaire de la DGI, peut prendre la forme d'opérations de compensation (sur des dettes particulières liées à des opérations sur le marché interne), d'imputation (concernant des obligations liées à des opérations de l'exportateur et des sommes qu'il doit acquitter pour le paiement d'impôts recouvrés par la DGI, à l'exception de la TVA), de transfert (transfert du crédit d'impôt à un autre contribuable moyennant contrepartie) ou de remboursement (en espèces ou en valeurs mobilières).
  En 2004‑2005, les remboursements de la TVA se sont élevés à 0,50 pour cent du PIB.

199. Entre 1995 et 2005, l'Argentine a appliqué un système de financement de la TVA
, en vertu duquel l'État finançait jusqu'à 12 pour cent du taux effectif annuel que les entités bancaires associées au système appliquaient à un  crédit bancaire pour un montant égal à la TVA acquittée à l'achat de biens d'équipement.  Pour pouvoir bénéficier de ce système il fallait remplir certaines conditions;  les biens d'équipement susmentionnés devaient notamment servir à la production de marchandises destinées au marché extérieur (section 4) iii) ci-dessous).

d) Admission temporaire

200. Le régime d'admission temporaire permet aux exportateurs d'importer en franchise de douane et de tous autres impôts, les intrants ou le matériel qu'ils utilisent pour produire des marchandises destinées à l'exportation, ainsi que les éléments faisant habituellement partie des échanges (contenants et emballages) dans la mesure où ils sont exportés avec les marchandises en question.
  Les produits importés sous ce régime peuvent rester dans le pays une année (avec une possibilité de prorogation à deux ans) dans le cas des marchandises ordinaires et deux années (avec une possibilité de prorogation à trois ans) dans le cas des marchandises produites en série.  Le délai des prorogations peut être prolongé d'une année dans des situations exceptionnelles (situation d'urgence dans l'agriculture, incendie, par exemple).

e) Régime de remboursements additionnels pour les exportations effectuées à partir des ports patagoniens

201. L'Argentine applique depuis 1984 un régime de remboursements additionnels pour toutes les exportations réalisées à partir de ports situés en Patagonie entre les localités de San Antonio Este et d'Ushuaia.
  À la mi-2006, ces remboursements additionnels étaient compris entre 1 et 6 pour cent de la valeur f.a.b. des exportations déduction faite des intrants, selon le port considéré.
  Les marchandises peuvent être exportées à l'état brut ou après avoir été transformées dans des établissements industriels de la région avec des intrants provenant de la région ou d'ailleurs;  si les intrants ne sont pas originaires de la région, le processus de production doit aboutir à un changement de position tarifaire et ne peut s'apparenter à une simple opération d'assemblage.  Conformément aux dispositions de la Loi n° 24.490, Journal officiel du 5 janvier 2006, les remboursements additionnels diminuent de 1 point de pourcentage chaque année depuis 2000, et il en sera ainsi jusqu'à leur élimination.

f) Zones franches et zones douanières spéciales

202. La Loi n° 24.331 publiée au Journal officiel du 17 juin 1994 a autorisé le gouvernement à créer une zone franche sur le territoire de chacune des provinces de l'Argentine et quatre autres zones franches, au maximum, dans des régions géographiques dont la situation économique critique et/ou la proximité avec d'autres pays justifient le recours à cette mesure d'exception.
  À la mi-2006, il y avait neuf zones franches en fonctionnement , sept avaient été adjugées, sept faisaient l'objet d'appel d'offres et il y en avait une dont les règles de fonctionnement devaient être élaborées avant de lancer l'appel d'offres.

203. Les zones franches peuvent être utilisées pour l'entreposage, les activités commerciales et industrielles et les services.
  Les marchandises résultant d'un processus de transformation réalisé dans les zones franches peuvent uniquement être exportées vers des pays tiers.  La législation prévoit une exception dans le cas des biens d'équipement qui n'ont fait l'objet d'aucune opération de production sur le territoire douanier général de l'Argentine;  ces biens d'équipement peuvent être exportés à destination du territoire douanier argentin dans les conditions tarifaires prévues dans le régime général des importations et les règlements fiscaux pertinents (article 6 de la Loi n° 24.331).

204. Les marchandises qui entrent dans les zones franches sont exonérées des impôts qui frappent les importations de produits destinés à la consommation, à l'exception des taxes afférentes aux services effectivement fournis (article 24 de la Loi n° 24.331).  De même, elles sont exonérées des impôts nationaux applicables aux services de base (télécommunications, gaz, électricité, eau courante, égouts et évacuation des eaux usées) fournis à l'intérieur de la zone (article 26 de la Loi n° 24.331).  Les expéditions de marchandises de la zone franche vers des pays tiers ne bénéficient du remboursement des impôts effectivement payés que si ces impôts sont également remboursables aux exportateurs basés sur le territoire douanier général (article 30 de la Loi n° 24.331).
  Il convient de mentionner que les usagers des zones franches ne peuvent prétendre ni aux avantages ni aux incitations d'ordre fiscal prévus dans le cadre des régimes de promotion industrielle, régionaux ou sectoriels, en vigueur sur le territoire national (article 32 de la Loi n° 24.331).

205. Les marchandises exportées depuis le territoire douanier argentin vers une zone franche et exportées ensuite vers des pays tiers dans le même état ou après avoir été transformées, ouvrées, combinées, mélangées ou perfectionnées de quelque autre manière à l'intérieur de la zone franche, sont assujetties au régime général des droits à l'exportation.  Toutefois, la valeur ajoutée aux marchandises suite au processus d'ouvraison ou de transformation qu'elles ont subi à l'intérieur de la zone franche est exemptée des droits en question.

206. Le régime de zones franches a été notifié au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC.  Il n'y a pas de données statistiques sur le montant unitaire ou sur le montant total des subventions dans le cadre du régime des zones franches, car il n'est pas possible d'effectuer des calculs faute d'éléments suffisants.
  Selon les renseignements fournis par les autorités argentines, les exportations réalisées à partir des zones franches ont représenté environ 1,30 pour cent des exportations totales du pays pour 2004-2005.

207. En dehors du régime de zones franches, il existe un régime douanier spécial pour la province de la Terre de Feu.  La zone douanière spéciale de la Terre de Feu a été instituée par la Loi n° 19.640, publiées au Journal officiel du 2 juin 1972.  Ce régime exonère les transactions, activités ou opérations réalisées dans cette province de tous les impôts nationaux auxquels elles pourraient être assujetties.  Les entreprises bénéficient des avantages suivants:  exemption de la TVA;  dégrèvement fiscal pour l'impôt sur les bénéfices et sur les capitaux, exonération des droits à l'importation et de la TVA pour les biens d'équipement et des droits à l'importation sur les intrants en général, ainsi que restitution additionnelle aux exportations effectuées par voie maritime.  Le seul impôt provincial acquitté par les entreprises opérant dans la Terre de Feu est l'impôt sur les revenus bruts.
  En 2003, le Décret n° 490/2003 a autorisé l'implantation de nouvelles entreprises et a permis aux entreprises déjà établies de présenter des projets concernant de nouveaux produits, en vue de diversifier la production bénéficiant du régime spécial.  Les entreprises avaient jusqu'au 31 décembre 2005 pour se prévaloir de ce nouveau régime.  La zone douanière spéciale de la Terre de Feu a été autorisée à poursuivre ses activités jusqu'en 2013.

208. Conformément à la réglementation du MERCOSUR, les réexportations en provenance des zones franches de tout État membre et à destination du territoire national ou du territoire de n'importe quel autre État membre sont assujetties au tarif extérieur commun ou aux tarifs nationaux, quand ceux-ci sont applicables.
  En 2003, l'Argentine et l'Uruguay sont convenus d'adopter une exception à cette règle, en vertu de laquelle, l'Argentine accorde à l'Uruguay un contingent annuel de 2 000 tonnes pour les "préparations des types utilisés pour la fabrication de boissons" originaires et en provenance de la zone franche de Colonia, alors que l'Uruguay accorde à l'Argentine un contingent annuel de 20 millions de dollars EU pour les exportations originaires et en provenance de la zone douanière spéciale de la Terre de Feu.

v) Financement, assurances et garanties

209. L'État argentin fournit des financements pour des projets d'investissement et de commerce extérieur (à moyen et long terme) par l'intermédiaire de la Banque d'investissement et de commerce extérieur (Banco de Inversión y Comercio Exterior, BICE).  La BICE, créée par le Décret n° 2.703/1992, publié au Journal officiel du 6 janvier 1992, est une banque nationale publique dont les actionnaires sont le Banco de la Nación Argentina (97,96 pour cent) et l'État, par le biais du Ministère de l'économie et de la production (2,04 pour cent).  La BICE a été créée en tant que banque de second rang et, de ce fait, ne reçoit pas de dépôts, quelles que soient leurs modalités.  En octobre 2003, les statuts de la banque ont été modifiés et elle est à présent autorisée à accorder des crédits directement aux entreprises.
210. La BICE propose une ligne de crédit destinée au préfinancement des exportations du secteur agricole depuis 1992.  Ces crédits sont établis en dollars EU pour une durée maximale de 180 jours.  Elle offre également une ligne de financement des exportations de biens en général, depuis 1998.  Cette ligne permet l'achat de documents d'expédition et l'escompte de lettres de change relatives à des exportations effectuées sur la base de crédits documentaires à terme ou de recouvrements, avec ou sans recours.  La devise de la ligne de crédit est le dollar EU.  La durée maximale est de 360 jours à partir de la date de la demande d'achat ou de l'escompte des lettres de change.  Les taux d'intérêt applicables aux prêts de préfinancement et de financement des exportations "avec recours" dépendent de la taille de l'entreprise, du montant du soutien financier et du risque impliqué;  en fonction de ces facteurs, la marge annuelle échue appliquée sur le LIBOR varie entre 4,0 et 8,5 pour cent.

211. L'État argentin possède un système d'assurance-crédit à l'exportation dont le cadre légal est tracé par la Loi n° 20.299, J.O. du 2 mai 1973, et par les décrets n° 3145/1973 et 1803/1994.  Le système couvre les risques politiques, les risques catastrophiques et tout autre risque qui, en vertu de l'application des normes en vigueur sur le marché des assurances, ne sont pas couverts par les compagnies d'assurances constituées en Argentine.  La BICE est l'autorité chargée de l'application, pour le compte et à la demande de l'État.  Elle applique ce régime par l'intermédiaire de son mandataire, la Compañía Argentina de Seguro de Crédito a la Exportación S.A. (CASCE).
  La CASCE a été créée par un consortium international dont l'actionnaire principal est la Compañía Española de Seguro de Crédito a la Exportación (CESCE).  
212. En décembre 2005, la BICE a souscrit avec la CASCE un nouveau contrat de mandat en vertu duquel la CASCE établit, au nom et pour le compte de l'État, l'assurance-crédit contre les risques extraordinaires dans les conditions prévues par la Loi n° 20.299 et les règlements y afférents, et dans les conditions définies dans ledit contrat ainsi que dans les résolutions de l'autorité chargée de l'application.  Par ailleurs, au cours du même mois, la BICE et la CASCE ont lancé une police globale qui couvre les risques commerciaux (faillites, concours, retards prolongés) pour le compte de la CASCE, ainsi que les risques politiques et extraordinaires (tels que la confiscation, l'appropriation et la nationalisation des biens et des services, les guerres et révolutions) pour le compte de l'État.  S'agissant d'un acheteur privé, l'assurance couvre jusqu'à 95 pour cent de la valeur exportée;  dans le cas d'un acheteur du secteur public, elle couvre jusqu'à 90 pour cent de ce montant.  
213. Entre décembre 1994 et août 2006, 558 polices ont été établies, dont 504 correspondent au risque de crédit, 44 au risque de fabrication, cinq au risque de crédit étendu à un acheteur du secteur public, et cinq correspondent à des polices globales.  Le montant des garanties établies pendant la période mentionnée a été d'approximativement 249 millions de dollars EU.  Depuis 2002, le nombre de polices établies présente une diminution notable.  Selon les autorités, cette évolution s'explique par le fait qu'à la suite des crises, les entreprises préfèrent s'assurer à l'étranger où elles trouvent des primes moins élevées.

vi) Promotion des exportations
214. L'activité exportatrice des entreprises argentines est appuyée par la Fondation Export-Ar ainsi que, dans certaines provinces, par des agences provinciales de promotion des exportations.  La Fondation Export-Ar est le bras opérationnel du Secrétariat au commerce et aux relations économiques internationales du Ministère des relations extérieures, du commerce international et du culte, en matière de mesures de promotion commerciale.  Les actions de soutien que déploie cet organisme consistent, entre autres:  à fournir des informations commerciales (listes d'importateurs et de perspectives commerciales à l'étranger) fondées sur la recherche de renseignements concernant les marchés et sur des enquêtes;  à préparer et à organiser la participation d'entreprises argentines à des foires internationales;  à organiser des voyages d'affaires, des missions commerciales, des semaines de promotion de l'Argentine dans les centres de consommation étrangers, et les tournées internationales d'acheteurs;  à aider les PME à accéder aux marchés internationaux grâce à la formation, à l'organisation et à la coordination de groupes ou de consortiums sectoriels d'exportateurs;  à apporter une formation en matière d'exportations (notamment pour les PME).

215. En 2005, Export-Ar a coordonné la participation d'entreprises argentines à 54 foires internationales;  elle a organisé 22 pourparlers commerciaux, 15 missions commerciales et 62 programmes commerciaux.  Elle en outre dicté 121 cours et séminaires et collaboré à la constitution de onze groupes d'exportateurs qui s'ajoutent aux 31 groupes existants en 2004.
  Environ 4 000 entreprises argentines et 320 entreprises étrangères travaillent avec Export-Ar.

vii) Réglementation des changes

216. Depuis son dernier examen, l'Argentine a modifié la réglementation en matière de changes en ce qui concerne les entrées et les sorties de devises.  En particulier, les devises obtenues par recouvrement de créances à l'exportation de biens doivent être vendues sur le marché unique et libre des changes, créé en 2002, dans un délai qui varie, selon le type de produit impliqué, entre 60 et 360 jours civils à compter de la date d'embarquement.
  Le délai accordé pour réaliser la vente des devises sur le marché des changes peut être prorogé de 120 jours civils, cette prorogation pouvant atteindre 180 jours civils en cas de non-paiement par l'acheteur, lorsque les devises reçues correspondent au paiement de l'assurance-crédit à l'exportation.  Il existe des dispositions spéciales pour les exportations de biens d'équipement, d'équipements techniques et d'usines "clés en main".  
217. Les devises perçues du fait des exportations de services doivent également être vendues sur le marché unique et libre des changes.  Le montant qui doit être vendu correspond à 100 pour cent des sommes effectivement reçues, nettes de retenues ou de minorations effectuées à l'étranger par le client.  Dans le cas des services fournis dans le pays à des non-résidents, les sommes perçues en devise étrangère doivent être intégralement vendues.  Les recettes sur services fournis à des non‑résidents doivent être vendues dans un délai de 135 jours civils à compter de la date de l'encaissement à l'étranger ou dans le pays, ou du versement sur un compte à l'étranger.
4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce

i) Établissement et imposition des entreprises
218. L'établissement, le fonctionnement et la liquidation des sociétés commerciales est régi par la Loi n° 19.550 ou Loi sur les sociétés commerciales, J.O. du 25 avril 1972, et par les normes publiées par les organismes de contrôle des sociétés.  L'Administration fédérale des recettes publiques du Ministère de l'économie et de la production (MEP) est l'organisme chargé de veiller au respect des règles concernant la constitution des sociétés.
219. Les sociétés commerciales peuvent se constituer en sociétés anonymes, en sociétés à responsabilité limitée, en sociétés en nom collectif, en sociétés en commandite simple ou par actions, en sociétés de capital et d'industrie (capital e industria), en sociétés à participation majoritaire de l'État, en coopératives, en succursales d'entreprises étrangères, en coentreprises, ou en franchises.  Il est également possible de constituer des groupements d'intérêt économique, des consortiums, des sociétés coopératives et des sociétés financières d'investissement.  Les types de sociétés les plus utilisés en Argentine sont les sociétés anonymes, les sociétés à responsabilité limitée et les succursales d'entreprises étrangères.  Les contrats de formation ou de modification d'une société commerciale doivent être inscrits au Registre public du commerce.

220. Pour constituer une société en Argentine, il est indispensable d'être résident permanent ou temporaire dans le pays.  La nationalité des dirigeants des entreprises n'est soumise à aucune restriction.  Les entreprises étrangères exerçant des activités en Argentine doivent nommer des individus juridiquement responsables et tenir des registres comptables séparés pour leurs activités dans le pays.  Les succursales d'entreprises étrangères doivent, pour exercer des activités en tant que telles dans le pays, prouver l'existence de la maison mère à l'étranger, déposer l'acte constitutif, les statuts ou le contrat social de cette maison mère au Registre public du commerce, désigner les représentants et les inscrire de la même manière.  
221. Les sociétés anonymes doivent avoir au moins deux actionnaires;  les actions peuvent être entre les mains d'actionnaires privés ou offertes au public.  La société appartient à ses actionnaires et la responsabilité de ceux-ci est limitée à leur apport en capital.  Le directoire est responsable de la gestion de la société.

222. Il existe en Argentine des impôts sur les bénéfices et sur les plus-values perçus par le gouvernement national, les provinces et les autorités municipales.  L'impôt sur les bénéfices est applicable à toutes les entreprises, à un taux de 35 pour cent du revenu imposable.  Tous les bénéfices, y compris les plus-values sont assujettis.  Les entreprises résidentes en Argentine sont imposées sur leurs revenus mondiaux.  En septembre 2005, l'impôt sur les bénéfices représentait 22,7 pour cent des recettes totales sur 12 mois.  Des impôts sur la propriété et sur la production de certains biens et services sont également appliqués (tableau III.10).  Les impôts provinciaux et municipaux varient selon la juridiction.  Le plus courant est l'impôt sur le chiffre d'affaires, qui frappe chaque transaction commerciale, à des taux variables.
Tableau III.10

Principaux impôts applicables à la production et à l'investissement

	Impôt, cadre juridique/champ d'application
	Taux

	A.
Au niveau national
	

	1.
Impôts sur les revenus, les bénéfices et les plus-values

	Impôt sur les bénéfices
Texte codifié par le Décret n° 649/97, J.O. du 06/08/97

Entreprises:  Les entreprises résidentes en Argentine sont imposées sur leurs revenus mondiaux, mais elles peuvent déduire de cet impôt les sommes versées en vertu de taxes analogues sur leurs activités à l'étranger.  Les entreprises non résidentes sont assujetties à l'impôt sur les bénéfices et les plus-values d'origine argentine.
	Entreprises:  35 pour cent 
Individus:  9 à 35 pour cent 

	Impôt sur les bénéfices minimums forfaitaires

Loi n° 25.063, J.O. du 31/12/1998, Titre V, article 6, et modifications introduites par les Lois n° 25.123 (J.O. 28/7/99), 25.239 (J.O. 31/12/99) et 25.360 (J.O. 12/12/2000).  Les personnes assujetties sont passibles de l'impôt sur les biens situés dans le pays et sur ceux qui sont situés à l'étranger de manière permanente.  L'impôt sur les bénéfices et l'impôt sur les opérations de crédit et de débit peuvent être considérés comme des acomptes au titre de l'impôt sur les bénéfices minimums forfaitaires.  
	1 pour cent

Minimum exonéré:  200 000 pesos argentins

	Prélèvement extraordinaire sur les lots de certains jeux de tirage au sort et concours sportifs

Loi n° 20.630, J.O. du 22/01/1974, et ses modifications.  Obtention de lots dans des jeux de tirage au sort et des concours sportifs organisés en Argentine par des entités autorisées.
	31 pour cent sur 90 pour cent du lot

Minimum:  1 200 pesos argentins

	2.  
Impôts sur la propriété

	Impôt sur les biens personnels

Loi nº 25.5853.966, J.O. du 15/05/2002, et Décret n° 988/2003, J.O. du 29/04/2003.  Applicable aux personnes physiques résidentes en Argentine et possédant des biens personnels d'une valeur supérieure à 102 300 pesos argentins.  La possession, pendant au moins un an, d'un portefeuille d'actions d'entreprises établies en Argentine est exonérée.  
	Valeur entre 102 300 et 200 000 pesos argentins et actions:  0,5 pour cent.  Valeur supérieure à 200 000 pesos argentins et résidents à l'étranger:  0,75 pour cent.  Entreprises à l'étranger:  1,5 pour cent.

	Impôt sur les opérations de débit et de crédit sur les comptes courants

Loi n° 25.413, J.O. du 26/03/01 et Décret n° 380/01 du 30/03/01 et leurs modifications.  Frappe toutes les opérations de débit et de crédit effectuées sur des comptes courants ouverts auprès d'établissements financiers, de même que tous les mouvements de fonds réalisés dans des établissements financiers, y compris les cartes de crédit.  L'impôt peut être considéré comme un acompte au titre de l'impôt sur les bénéfices, de l'impôt sur les bénéfices minimums forfaitaires et de la contribution spéciale sur le capital des coopératives.
	Général:  6 pour cent;  mouvements de fonds:  12 pour cent;  transactions en régime d'exonérations fiscales:  2,5 ou 5 pour cent;  taux réduits:  0,5 pour cent, 0,75 pour cent, 1 pour cent.  

	Contribution sur le capital des coopératives

Loi n° 23.427, J.O. du 3/12/1986 et ses modifications.  Capital des coopératives.
	2 pour cent

	B.
Au niveau provincial
	

	Impôt sur le chiffre d'affaires

Frappe toute transaction commerciale.  Aucun crédit d'impôt n'est attribué du fait du paiement des impôts énumérés ci-dessus.  En général, les activités primaires et industrielles bénéficient d'exonérations.
	Variable entre 1,5 et 4 pour cent.

	Droit de timbre

S'applique aux transactions légalisées par des documents publics et privés.  Certaines transactions, dans certaines juridictions, bénéficient de dérogations.
	Variable.  Généralement 1 pour cent.

	Impôt sur les biens immobiliers

Les provinces et les municipalités imposent les biens immobiliers situés dans leurs juridictions respectives.  
	Variable.


Source:
Ministère de l'économie et de la production (2006), Tributos Vigentes en la República Argentina a Nivel Nacional (mise à jour du 31 mars 2006).  Consulté sur:  http://www.mecon.gov.ar/sip/dniaf/tributos_vigentes.pdf.

ii) Contrôle des prix et politique de la concurrence 

a) Dispositions concernant le contrôle des prix
223. Pendant les années 90, l'État a abandonné presque complètement la production de biens et de services et les pratiques de contrôle des prix, pour se concentrer sur des fonctions de réglementation des marchés considérés comme des monopoles naturels ou des marchés à concurrence imparfaite, dont la production de biens ou de services était passée aux mains d'entreprises privatisées.  Depuis lors, et conformément aux stipulations des différents contrats de concession, les tarifs des services publics ou considérés comme étant d'utilité publique, de même que le prix de la distribution de certains biens sur des marchés à concurrence limitée, sont généralement réglementés par l'organe de surveillance correspondant.  Normalement, cette intervention se limite à définir des prix plafonds et à surveiller que les augmentations de prix respectent les clauses des contrats de concession.
224. Toutefois, depuis l'adoption de la Loi n° 25.561 (Loi sur l'état d'urgence et la réforme du régime de change), J.O. du 7 janvier 2002, et aussi longtemps que durera l'état d'urgence (c'est-à-dire, jusqu'au 31 décembre 2006 à la date de rédaction du présent rapport), l'Exécutif est habilité à intervenir pour contrôler les prix dans n'importe quel domaine, notamment les tarifs des services publics, et à renégocier les contrats des entreprises privatisées.  La Loi n° 25.561 a également disposé la fin de la dollarisation et de l'indexation des tarifs et des prix.  Ceux-ci ont été établis en pesos sur la base du taux de change de 1 peso argentin = 1 dollar EU.
  La Loi prescrit que les renégociations des contrats doivent tenir compte des effets des tarifs sur la compétitivité et la distribution des revenus.
225. L'Unité de renégociation et d'analyse des contrats de services publics du MEP (UNIREN), créée en 2003 par le Décret n° 311/2003, met en œuvre la procédure de renégociation des contrats.  Il a été établi que 64 contrats devaient être renégociés, dans des secteurs comme les services postaux, le transport maritime, l'administration portuaire et aéroportuaire, l'administration routière, les transports métropolitains, les télécommunications, l'énergie électrique, la distribution d'eau, parmi d'autres.  Au mois de mai 2006, 23 des 64 contrats susceptibles d'être renégociés avaient été résolus et, parmi ceux‑là, sept avaient été ratifiés par l'Exécutif.

226. Selon les autorités, il n'existe aucune politique de contrôle des prix, ni de prix administrés, ni d'accords de commercialisation.  Toutefois, pour chaque produit susceptible d'avoir une incidence sur l'indice des prix ou l'approvisionnement de la population (produits sensibles), le gouvernement intervient pour analyser les motifs.  À ce titre, le gouvernement a fait usage d'un mécanisme d'accords de concertation des prix avec les producteurs dans plusieurs secteurs, ainsi qu'avec les entreprises de distribution (par exemple, avec des chaînes de supermarchés et de magasins).  Dans certains cas, des engagements de non-augmentation des prix ont été obtenus, alors que dans d'autres, l'importance des augmentations a fait l'objet d'un accord.  Dans le cas précis de la viande, les prix sont établis en accord avec le secteur privé (voir le chapitre IV 2)).
227. Ces accords de prix ont, certes, permis de limiter les hausses à court terme, mais ils ont exercé une pression sur l'offre et même entraîné la pénurie de certains produits.  En partie pour faire face à cette pénurie et maintenir des prix peu élevés, le gouvernement a réactivé en octobre 2006 un article de la Loi n° 20.680 sur les approvisionnements et la répression de l'agiotage de 1974 (J.O. du 25 juin 1974) et l'a appliqué à la distribution du carburant diesel.  La Loi n° 20.680 prévoit des sanctions pécuniaires et pénales contre toute personne qui, entre autres choses:  majore les prix de façon artificielle ou injustifiée;  accapare des matières premières ou des produits, ou bien constitue des stocks supérieurs à ceux qui sont nécessaires;  refuse ou restreint sans justification la vente de produits ou la fourniture de services, ou aussi réduit sans raison la production habituelle ou ne l'augmente pas malgré les injonctions reçues dans ce sens.
  Les taxes à l'exportation (voir plus haut la section 3) ii)) figurent parmi les autres instruments permettant de maintenir les prix intérieurs à un niveau réduit.
b) Politique de la concurrence
228. La Commission nationale pour la protection de la concurrence (CNDC), entité relevant du MEP, est l'organisme chargé de la mise en œuvre de la politique de la concurrence en Argentine.  Elle intervient dans toutes les affaires engagées dans le cadre de la Loi sur la protection de la concurrence (Loi n° 25.156) en attendant que soit constitué le Tribunal de protection de la concurrence selon les règles fixées au chapitre IV de ladite loi.  En attendant la création de ce tribunal, la CNDC a pour mission de protéger la libre circulation des marchandises au moyen d'actions préventives et répressives, et elle est habilitée à ordonner aux agents économiques de cesser, d'éviter, et/ou de modifier toute conduite susceptible de générer des distorsions et tout acte nuisible à la concurrence.

229. La Loi sur la protection de la concurrence ou Loi n° 25.156, J.O. du 20 septembre 1999, énonce les principes fondamentaux de la politique de la concurrence en Argentine.  La Résolution n° 164/2001 du 27 novembre 2001 contient les principales orientations de l'analyse des opérations de concentration économique.  Aux termes de la Loi sur la protection de la concurrence, les actes ou les conduites liés à la production et à l'échange de biens ou de services qui ont pour objet ou pour effet de limiter, de restreindre, de fausser ou de dénaturer la concurrence ou l'accès au marché, ou qui constituent un abus de position dominante sur un marché et risquent, de ce fait, de porter préjudice à l'intérêt économique général, sont interdits.  La Loi ne défend pas les pratiques en soi, mais leurs effets.  La Loi s'applique à toutes les personnes physiques ou morales publiques ou privées qui exercent des activités économiques sur l'ensemble ou une partie du territoire argentin, et à celles qui exercent des activités économiques hors du pays, dans la mesure où leurs actes, leurs activités ou les accords qu'elles souscrivent sont susceptibles de produire des effets sur le marché argentin.  
230. La Loi sur la protection de la concurrence prévoit la création d'un Tribunal national de protection de la concurrence, mais en juin 2006 celui-ci n'avait pas été constitué.  À ce propos, les autorités ont indiqué que le jury avait été constitué en février 2003 et que les candidats à devenir membres du tribunal avaient été convoqués à cette même date.  Toutefois, le processus de sélection avait été interrompu en raison du changement de gouvernement et de la modification de la structure de l'Exécutif.  Un projet de loi portant modification de la Loi n° 25.156 et établissant certains changements dans les pouvoirs du tribunal et les conditions requises pour sa constitution avait alors été élaboré.
231. La Loi sur la protection de la concurrence prévoit l'application de sanctions monétaires pour les pratiques anticoncurrentielles:  a) cessation des actes ou conduites en cause et, le cas échéant, suppression de leurs effets;  b) amendes allant de 10 000 à 150 millions de pesos argentins (de 3 300 dollars EU à 50 millions de dollars EU approximativement) avec duplication du montant en cas de récidive
;  c)  dans les cas d'exploitation abusive d'une position dominante, éventuelle imposition de conditions visant à neutraliser les aspects générateurs de distorsion de la concurrence;  d) amendes pouvant atteindre 1 million de pesos argentins par jour en cas de retard de la notification des actes de concentration économique ou en cas de non-respect d'un ordre de cessation.  De plus, des sanctions complémentaires d'interdiction d'exercer le commerce pendant un à dix ans peuvent être imposées aux personnes physiques.  Il est possible de faire appel des décisions de la CNDC dans un délai de 15 jours suivant la notification de la résolution, ou bien de la manière établie dans le Code pénal.  L'appel est interjeté devant la Chambre nationale d'appel en matière civile et commerciale de la ville autonome de Buenos Aires, ou devant la Chambre fédérale correspondante à l'intérieur du pays.  La CNDC remet sa recommandation au Secrétaire au commerce intérieur à qui il revient de prendre la décision finale sur les concentrations économiques et les conduites anticoncurrentielles jusqu'à ce que soit constitué le Tribunal national de protection de la concurrence.  Les autorités ont fait remarquer que dans la grande majorité des cas, le Secrétaire suit la recommandation de la CNDC.
232. Tout acte de concentration économique doit être notifié lorsque le chiffre d'affaires total de l'ensemble des entreprises concernées dépasse, en Argentine, 200 millions de pesos argentins.  La notification doit être effectuée au plus tard une semaine à compter de la date de conclusion de l'accord ou de la publication de l'offre d'achat ou d'échange.  L'achat d'une seule entreprise par une entreprise étrangère unique ne possédant ni actifs ni actions d'autres entreprises en Argentine, et les achats d'entreprises liquidées sont exonérés de l'obligation de notification.

233. La CNDC mène une enquête pour déterminer si la fusion doit ou non s'effectuer.  La CNDC peut alors:  autoriser l'opération, subordonner l'acte au respect de certaines conditions, ou refuser l'autorisation.  L'autorité chargée de la protection de la concurrence doit rendre sa décision dans les 45 jours suivant la présentation de la demande.  Entre l'année 2000 et le début de l'année 2006, la CNDC a enquêté sur environ 30 cas importants de fusions intéressant une vaste gamme de marchés:  électricité, transport aérien, transport maritime et services portuaires, télécommunications, transmissions télévisées, services médicaux, services financiers, pétrole, gaz, boissons, alimentation, bois et mobilier.  La plupart des enquêtes ont porté sur les effets des demandes de concentration sur l'Argentine et, à une exception près, ont débouché sur une autorisation de l'acte de concentration.  Toutefois, dans plusieurs cas, l'autorisation a été soumise à l'application de certaines conditions préalables comme la cession de certaines activités ou le transfert d'actifs.

234. Les enquêtes concernant la détermination d'une position dominante ou d'autres conduites anticoncurrentielles peuvent être engagées d'office par la CNDC, ou à la demande d'un dénonciateur.  Au cours de la période allant de 1999 à mai 2006, 20 enquêtes de ce type ont été réalisées.  Les marchés concernés comprennent ceux du ciment, de l'oxygène médical, des détergents, de l'acier, de l'urée, du gaz, des services médicaux, des services de transport aérien, des télécommunications, des services audiovisuels et des assurances.  La plupart des pratiques analysées étaient liées aux effets sur le marché national de conduites comme la cartellisation, l'entente sur les prix, le partage de la clientèle et, en général, l'abus de position dominante.  Certaines pratiques ont des incidences sur des marchés plus restreints (une région, une province ou une ville).  Dans un cas (marché des tôles laminées), l'enquête a porté sur les effets de la pratique sur l'ensemble du MERCOSUR.  Les entreprises qui ont fait l'objet d'enquêtes étaient des entreprises nationales et étrangères.  Par ailleurs, au cours de la période de l'examen, la CNDC a formulé des recommandations visant à améliorer certains aspects de la concurrence sur trois marchés:  celui du gaz naturel comprimé (stations-service), celui du gaz de pétrole liquéfié (politique de subventions) et celui de la téléphonie mobile (frais de fin d'appel).  
235. Dans le dernier examen par des spécialistes extérieurs la politique argentine de la concurrence, réalisé en octobre 2006, l'OCDE a signalé que les progrès des politiques de la concurrence en Argentine ont été variables au cours des dernières années.  L'OCDE a félicité l'Argentine d'avoir adopté en 1999 une nouvelle loi portant création d'une autorité chargée de la protection de la concurrence, indépendante et dotée de pouvoirs d'exécution appropriés, et d'avoir pour la première fois introduit le contrôle des fusions.  Néanmoins, l'Organisation a fait remarquer qu'à partir de 2001 l'autorité chargée de la protection de la concurrence avait été freinée dans son action "par l'insuffisance de son budget et par un manque d'indépendance, qui reflétaient d'une manière plus générale l'absence d'une véritable culture de la concurrence dans le pays".  L'OCDE considère toutefois que cela n'a pas empêché que d'importants dossiers de fusion aient été traités et que des poursuites aient été engagées contre deux grands cartels en 2005.  
236. Le rapport de l'OCDE comporte diverses recommandations visant à améliorer la politique de libre concurrence de l'Argentine:  création du Tribunal national de protection de la concurrence;  accroissement du budget de l'organisme de protection de la concurrence;  renforcement des activités de lutte contre les cartels;  amélioration de l'efficacité des enquêtes concernant les conduites anticoncurrentielles;  élargissement des fonctions de l'autorité de protection de la concurrence dans les secteurs réglementés;  révision du régime actuel de notifications qui permet aux parties de mettre en œuvre la fusion avant que l'autorité chargée de l'application en matière de concurrence n'ait terminé son examen;  développement des programmes ayant pour objet de renforcer la culture de la libre concurrence en Argentine.

237. Le Protocole du MERCOSUR sur la protection de la concurrence ("Protocole de Fortaleza"), signé en 1996, a pour champ d'application la répartition du commerce entre les États parties et la répartition des marchés concernés de biens ou de services dans les pays du MERCOSUR, et il est centré sur le contrôle des pratiques d'abus de position dominante.  Le règlement de ce Protocole a été approuvé par les instances supérieures du MERCOSUR au cours du deuxième semestre 2002.  En matière de coopération, les États parties au MERCOSUR ont négocié deux accords quatripartites:  a) La Décision n° 04/04 du Conseil du Marché commun portant approbation de l'Arrangement de coopération entre les autorités de protection de la concurrence des États parties au MERCOSUR pour l'application de leur législation nationale sur la concurrence et b) la Décision n° 15/06 du Conseil du Marché commun portant approbation de l'"Arrangement de coopération entre les autorités de protection de la concurrence des États parties au MERCOSUR pour le contrôle des concentrations économiques à l'échelle régionale".  La CNDC exerce la coordination de la Section nationale du Comité technique n° 5 (CT5), Protection de la concurrence du MERCOSUR, qui a pour fonction de concevoir les instruments réglementaires nécessaires à la mise en œuvre du régime de protection de la concurrence du MERCOSUR.  En mai 2006, le Protocole de Fortaleza (en cours de révision dans le cadre des activités du CT5) et son règlement n'avaient pas encore été ratifiés par le Congrès argentin.
iii) Incitations

238. L'Argentine a mis en place des programmes horizontaux d'incitations à l'investissement qui complètent certaines aides gouvernementales destinées à des activités particulières.
  Les programmes horizontaux visent en général le financement et la réduction du coût initial de l'investissement;  ils ont également pour objet d'encourager la recherche et le développement, ainsi que le développement régional.  
239. L'Argentine a notifié au Comité des subventions de l'OMC un certain nombre d'incitations qui comprennent notamment une aide aux secteurs et des incitations horizontales.  La dernière notification complète, qui correspond à 2005, comprend des subventions au secteur minier, à la sylviculture, au régime de zones franches et au régime applicable aux biens d'équipement, à l'informatique et aux télécommunications (voir plus bas).
  L'Argentine dispose en outre d'une série de régimes d'incitations sectorielles visant des activités comme l'industrie du logiciel et l'édition, ainsi que divers secteurs décrits au chapitre IV.

b) Incitations fiscales horizontales

240. Le principal mécanisme de promotion au niveau horizontal est la Loi sur la promotion des investissements (Loi n° 25.924, J.O. du 6 septembre 2004) qui a établi un régime de promotion des investissements en biens d'équipement et en travaux d'infrastructure (tableau III.11).  Les avantages de l'amortissement accéléré et ceux de la restitution de la TVA s'excluent mutuellement, sauf dans le cas des projets d'investissement dont la production est destinée exclusivement à l'exportation.  D'autres programmes d'incitation liés à l'exportation sont décrits à la section 3) ci-dessus.  Dans certains programmes comme le régime d'importation de lignes de production usagées, les avantages sont accordés sous réserve de l'achat de produits nationaux.
241. Parmi les incitations fiscales de type horizontal se trouvent également divers programmes qui visent à encourager la recherche et le développement, tels que le programme de promotion et de développement de l'innovation technologique et le programme d'exonération des droits d'importation pour les intrants destinés à la recherche (tableau III.11).  La Loi n° 25.467, J.O. du 28 mars 1995, établit le cadre général qui structure, stimule et favorise les activités scientifiques, techniques et innovatrices.
Tableau III.11

Principales incitations fiscales horizontales applicables à la production et à l'investissement, au niveau national

	Promotion des investissements en biens d'équipement et travaux d'infrastructure

	Champ d'application:  Investissements en biens d'équipement neufs destinés à l'activité industrielle (à l'exception des véhicules automobiles) et à l'exécution de travaux d'infrastructure, à l'exception des travaux de génie civil.  

	Bénéficiaires:  Personnes physiques domiciliées en Argentine et personnes morales constituées dans le pays, ou autorisées à exercer une activité sur le territoire argentin, qui ont des activités de production en Argentine ou s'y établissent dans cette intention et qui attestent l'existence d'un projet d'investissement intéressant des activités industrielles ou l'exécution de travaux d'infrastructure dont la mise en œuvre est prévue au cours des 36 mois suivants.  Les bénéficiaires ne peuvent pas faire usage du système de financement de la TVA (voir plus bas).

	Avantages:  a) Restitution anticipée de la TVA correspondant aux biens ou aux travaux d'infrastructure compris dans le projet d'investissement proposé, ou, comme alternative, b) déduire de l'impôt sur les bénéfices l'amortissement accéléré de ces biens ou travaux d'infrastructure.  Les avantages s'excluent mutuellement sauf pour les projets d'investissement dont la production est destinée exclusivement à l'exportation, auquel cas les biens acquis doivent demeurer au sein du patrimoine du contribuable pendant trois ans.

	Autorité chargée de l'application:  MEP.  Les avantages sont soumis à un quota fiscal et octroyés au moyen de concours publics qui sont réalisés au moins tous les six mois.

	Période d'application:  Du 1er octobre 2004 au 30 septembre 2007.

	Coût budgétaire (versements ou recettes non perçus):  Les autorités ont indiqué qu'il n'est pas possible de déterminer le coût budgétaire de cette mesure, du fait que les quotas fiscaux des projets accordés aux entreprises sont utilisés au fur et à mesure des délais prévus dans le projet d'investissement.  Elles ont toutefois fourni une estimation de 262 millions de pesos argentins (87 millions de dollars EU) pour 2005 pour la restitution de la TVA, et de 250 millions de pesos argentins (83 millions de dollars EU) pour l'amortissement accéléré.

	Cadre juridique:  Loi n° 25.924, J.O. du 6/09/2004;  Décret de l'Exécutif n° 1152/2004 (règlement de la Loi n° 25.924;  Résolution n° 728/2004 du 12/11/2004 du MEP;  Résolution générale n° 1943/2005 de l'AFIP;  Résolutions n° 6/2006 et 37/2006 du MEP;  et Résolution n° 23/2006, du Secrétariat juridique et administratif.


	Abaissement à zéro pour cent du tarif d'importation des biens d'équipement

	Champ d'application:  Positions tarifaires de la nomenclature commune du MERCOSUR (NCM) correspondant à des biens d'équipement neufs.

	Bénéficiaires:  Importateurs de biens d'équipement.

	Avantages:  Fixation d'un droit d'importation hors zone de zéro pour cent;  à l'exception du paiement de la taxe de statistique.  Régime créé pour compenser les effets sur l'industrie nationale du régime d'abaissement à zéro pour cent du tarif d'importation des biens d'équipement.

	Autorité chargée de l'application:  DGA.

	Période d'application:  jusqu'au 31 décembre 2008.

	Coût budgétaire (versements ou recettes non perçus):  Le coût budgétaire a été de 195 556 835 dollars EU (droits non payés) en 2005.  

	Cadre juridique:  Résolution n° 8/2001 du MEP et ses modifications, Décret n° 502/2001, Décret n° 690/2002, Décision du CMC du MERCOSUR n° 40/2005, Résolution n° 62/2005.

	Importation de biens faisant partie de grands projets d'investissement

	Champ d'application:  Importation de biens d'équipement hors zone destinés à des grands projets d'investissement.  Les biens doivent être neufs, faire exclusivement partie d'une nouvelle ligne de production complète et autonome, et être indispensables à la réalisation du processus de production.  Les biens doivent être assignés à de nouvelles usines ou à l'agrandissement et/ou la modernisation d'usines existantes ayant pour objet la production de biens corporels, ou le traitement et/ou l'élimination de substances contaminantes.  Les pièces détachées ne peuvent pas dépasser 5 pour cent de la valeur f.a.b. des biens à importer.  L'entreprise doit acquérir des biens d'origine nationale pour un montant équivalant à 30 pour cent du projet d'investissement, au moins.

	Bénéficiaires:  Investisseurs en projets importants.

	Avantage:  Réduction tarifaire à zéro pour cent.  Le demandeur susceptible d'obtenir l'avantage reçoit une liste des biens importables à un tarif de zéro pour cent.  Les avantages (tarifs non payés) sont déterminés après quatre ans.

	Autorité chargée de l'application:  Sous-secrétariat aux petites et moyennes entreprises (SEPYME).

	Période d'application:  Indéterminée.

	Coût budgétaire (versements ou recettes non perçus):  Il n'existe pas d'estimation en raison de la faible utilisation du programme.

	Cadre juridique:  Résolution n° 256/2000 de la SEPYME et ses modifications.

	Importation de lignes de production usagées

	Champ d'application:  Biens usagés faisant partie de lignes de production complètes et autonomes, composées principalement de machines usagées importées.  

	Bénéficiaires:  Entreprises nationales ou étrangères installées dans le pays, productrices de biens corporels, et établissements financiers ou sociétés qui ont pour objet de conclure des contrats de crédit‑bail.  Les biens usagés qu'il est prévu d'importer doivent être indispensables pour la réalisation du processus de production et présenter une vie utile rémanente de 50 pour cent.  L'entreprise doit acquérir des biens d'usage d'origine nationale à l'état neuf, d'un montant équivalant à 30 pour cent de l'investissement.  Deux tiers de cette valeur doivent correspondre à l'acquisition de machines et d'équipements neufs d'origine locale et le tiers restant peut se composer de réparations.

	Avantage:  Exonération du paiement des droits d'importation, de la taxe de vérification d'affectation et de la taxe de statistique.  

	Autorité chargée de l'application:  Sous-secrétariat aux petites et moyennes entreprises (SEPYME).

	Période d'application:  jusqu'au 31 décembre 2006.

	Coût budgétaire (versements ou recettes non perçus):  Les recettes non perçues pendant l'exercice budgétaire 2005 se sont montées à 2 847 364,78 dollars EU.

	Cadre juridique:  Résolutions n° 157/2003 et 255/2003, et Résolution n° 353/2004 du MEP du 21 mai 2004, qui ont remis en vigueur le régime établi par la Résolution n° 511/2000.

	Importation temporaire de biens d'équipement

	Champ d'application:  Biens d'équipement destinés à répondre à une demande temporaire qui ne peut être satisfaite par la capacité installée ou la technologie disponible.

	Bénéficiaires:  Toute entreprise.

	Avantage:  Importation exonérée de taxes pendant trois ans au plus.

	Autorité chargée de l'application:  DGA.  

	Période d'application:  Indéterminée.

	Coût budgétaire (versements ou recettes non perçus):  Non disponible.

	Cadre juridique:  Loi n° 22.415, J.O. du 23 mars 1981, Décret n° 1001/1982, Disposition de la DGA n° 34/1998.

	Financement de la TVA sur investissement

	Champ d'application:  Achat ou importation de biens d'équipement qui renforcent le profil d'exportateur.

	Bénéficiaires:  Entreprises à vocation exportatrice.

	Avantages:  Financement du montant total de la TVA payée sur les achats de biens d'équipement neufs.  Pour abaisser le coût du financement, l'État verse aux établissements financiers qui accordent les crédits, un pourcentage des intérêts payés sur les crédits bancaires contractés à cette fin.  Ce pourcentage ne peut pas dépasser 12 pour cent du taux annuel effectif calculé sur le montant du crédit octroyé.  Durées maximales:  jusqu'à quatre ans pour le secteur minier et jusqu'à six ans pour les autres secteurs.

	Autorité chargée de l'application:  Sous-secrétariat aux petites et moyennes entreprises (SEPYME).

	Période d'application:  jusqu'au 31 décembre 2005.

	Coût budgétaire (versements ou recettes non perçus):  Les autorités ont indiqué qu'il n'a pas été réalisé de calcul du coût budgétaire.

	Cadre juridique:  Loi n° 24.402, J.O. du 9 décembre 1994, Régime de financement du paiement de la taxe à la valeur ajoutée, et ses modifications, Décret n° 779/1995 et Décret n° 349/2000.

	Régime applicable aux biens d'équipement, à l'informatique et aux télécommunications

	Champ d'application:  Mesures d'incitation en faveur des fabricants des secteurs des biens d'équipement, de l'informatique et des télécommunications implantés sur le territoire argentin.  Étant donné que les Résolutions n° 8/2001 et 27/2001 ont ramené les droits de douane à zéro pour cent, le régime vise à maintenir les conditions de concurrence des biens d'équipement produits dans le pays par rapport aux biens d'équipement importés.

	Avantage:  Perception d'un crédit d'impôt applicable au paiement d'impôts nationaux d'une valeur équivalente à 10 pour cent du montant du prix de vente après déduction de la valeur des intrants, pièces ou composants d'importation incorporés dans le produit, et qui ont été nationalisés en franchise de droits.

	Bénéficiaires:  Fabricants de biens d'équipement, de matériel informatique et de télécommunications disposant d'établissements industriels installés sur le territoire argentin.

	Autorité chargée de l'application:  Secrétariat à l'industrie du MEP.

	Période d'application:  Jusqu'au 31 décembre 2008.

	Coût budgétaire (versements ou recettes non perçus):  Le coût budgétaire a été de 669 513 418 pesos argentins (223 millions de dollars EU) en 2005.

	Cadre juridique:  Décrets n° 379/2001, 502/2001, 594/2004 et 201/2006.  Résolutions n° 8/2001 et 27/2001 du Secrétariat à l'industrie du MEP.

	Baisse de la TVA applicable aux biens d'équipement, à l'informatique et aux télécommunications

	Champ d'application:  Vente et importation de biens d'équipement (produits finis) et de matériel informatique et de télécommunications (produits finis et pièces).

	Bénéficiaires:  Toute entreprise utilisatrice ou productrice.

	Avantage:  Réduction du taux de la TVA (10,5 pour cent).

	Autorité chargée de l'application:  Administration fédérale des recettes publiques.

	Période d'application:  Indéterminée.

	Coût budgétaire (versements ou recettes non perçus):  Le coût budgétaire a été de 618 385 617,67 dollars EU en 2005.

	Cadre juridique:  Décrets n° 493/2001, 496/2001, 615/2001, 733/2001 et 959/2001.

	Facilités de paiement de la TVA sur les importations de biens d'équipement

	Champ d'application:  Importations de biens d'équipement.

	Bénéficiaires:  Entreprises importatrices de biens d'équipement.

	Avantages:  Plan optionnel d'échelonnement en cinq versements égaux mensuels et consécutifs des sommes dues au titre de la TVA qui frappe l'importation définitive de certains biens destinés à être utilisés dans des processus de production et qui ne peuvent bénéficier d'autres avantages particuliers en ce qui concerne la TVA.  La valeur f.a.b. minimale des importations qui peuvent obtenir cet avantage est de 13 000 dollars EU.  

	Autorité chargée de l'application:  Administration fédérale des recettes publiques.

	Période d'application:  Indéterminée.

	Coût budgétaire (versements ou recettes non perçus):  Le coût budgétaire estimé des six premiers mois d'application du programme (de mai à octobre 2006) sera approximativement de 124 441 958 millions de pesos argentins (41,5 millions de dollars EU).

	Cadre juridique:  Résolution n° 1.635/2004, qui a été abrogée le 31 décembre 2005.  Toutefois, à compter de mai 2006, un mécanisme similaire a été mis en place au moyen de la Résolution générale de l'AFIP n° 2.049/2006 du 15 mai 2006.

	Crédit d'impôt en vue de la formation dans les petites et moyennes entreprises

	Champ d'application:  Projets de formation visant à améliorer la productivité des entreprises.

	Bénéficiaires:  Entreprises qui effectuent des investissements dans le domaine de la formation.

	Avantages:  Crédit d'impôt pour les frais engagés à hauteur de 8 pour cent de la masse salariale brute des 12 mois précédant la demande d'accès au régime – pour les petites et moyennes entreprises – et à hauteur de 8 pour mille de cette même masse salariale – pour les grandes entreprises.

	Autorité chargée de l'application:  Sous-secrétariat aux petites et moyennes entreprises (SEPYME).

	Période d'application:  Indéterminée.

	Coût budgétaire:  218 millions de certificats (valeur non déterminée) utilisés en tant que crédit d'impôt par les bénéficiaires.

	Cadre juridique:  Loi n° 22.317, J.O. du 7 décembre 1980, et ses modifications, Décrets n° 819/1998 et 434/1999, Résolution n° 675/2002.  

	Impôt sur les biens personnels:  zéro pour cent pour les détenteurs d'actions

	Champ d'application:  Achat et maintien d'actions d'entreprises établies en Argentine.

	Bénéficiaires:  Acheteurs d'actions d'entreprises établies en Argentine, qui conservent ces actions pendant un an.

	Avantage:  Exonération du paiement de l'impôt.  

	Autorité chargée de l'application:  Administration fédérale des recettes publiques.

	Période d'application:  Indéterminée.

	Cadre juridique:  Loi n° 23.966, J.O. du 20 août 1991 et ses modifications, Loi n° 25.585 du 15 mai 2002 et ses modifications.

	Aide à la constitution de groupements de coopération

	Champ d'application:  Constitution de groupements de coopération.

	Bénéficiaires:  Groupements de coopération de production comportant au minimum quatre membres.  Ces membres doivent être des PME exerçant leurs activités depuis trois ans.

	Avantages:  Subvention de 50 pour cent des frais de fonctionnement pendant deux ans.

	Autorité chargée de l'application:  Sous-secrétariat aux petites et moyennes entreprises (SEPYME).

	Période d'application:  Indéterminée.

	Coût budgétaire (versements ou recettes non perçus):  Ce programme n'a pas été exploité et ne dispose d'aucun poste budgétaire.

	Cadre juridique:  Disposition n° 23/2003, Sous-secrétariat aux PME et au développement régional.

	Incitations à la constitution de sociétés de garantie réciproque 

	Champ d'application:  Constitution de sociétés de garantie réciproque.

	Bénéficiaires:  Les sociétés de garantie réciproque.  Il s'agit de sociétés commerciales dont l'objet est d'octroyer des garanties liquides à leurs associés adhérents (PME) afin d'améliorer leurs conditions d'accès au crédit.  

	Avantages:  Exonération d'impôt:  capital privé servant de caution aux PME.  Les apports de capital sous forme de garanties liquides peuvent être déduits intégralement des bénéfices imposables servant d'assiette à l'impôt sur les bénéfices.  

	Autorité chargée de l'application:  Sous-secrétariat aux petites et moyennes entreprises (SEPYME).

	Période d'application:  Indéterminée.

	Coût budgétaire (versements ou recettes non perçus):  Approximativement 94 707 993 pesos argentins (31,5 millions de dollars EU) (2005).  (Rétribution du capital privé en raison du risque assumé, sous forme d'exonération d'impôt.  Pour ce calcul, on a estimé que tous les apports ont été déduits au taux maximum.)

	Cadre juridique:  Loi n° 24.467, J.O. du 28 mars 1995 et ses modifications, Loi n° 25.300, J.O. du 7 septembre 2000 et ses modifications, Décret n° 1076/2001, Résolution n° 8/1998, Résolution n° 18/1998, Résolution n° 134/1998, Résolution n° 204/2002 et Résolution n° 205/2002.

	Promotion et développement de l'innovation technologique

	Champ d'application:  Innovation technologique.

	Bénéficiaires:  Groupements de coopération et entreprises de production qui réalisent des projets de recherche et de développement.

	Avantages:  Crédit d'impôt à hauteur de 50 pour cent de la valeur du projet pour une période maximale de trois ans.

	Autorité chargée de l'application:  Secrétariat à la science, à la technologie et à l'innovation productive (SECYT).

	Période d'application:  Indéterminée.

	Coût budgétaire (versements ou recettes non perçus):  Le coût budgétaire a été de 15.803.799,42 pesos argentins (5,3 millions de dollars EU) en 2005.

	Cadre juridique:  Loi n° 23.877, J.O. du 1er novembre 1990, Décrets n° 508/1992, 1.331/1996, 1.660/1996, 270/198, 555/2000.

	Exonération des droits d'importation pour les intrants destinés à la recherche

	Champ d'application:  Importation d'animaux, de produits animaux et végétaux, de matières premières, de produits transformés et semi‑transformés, de machines, de matériel et de pièces de rechanges destinés à la recherche scientifique.

	Bénéficiaires:  Organismes publics ou d'intérêt public compétents pour se livrer à la recherche.

	Avantages:  Émission de certificats pour l'exonération des droits de douane.  

	Autorité chargée de l'application:  Secrétariat à la science, à la technologie et à l'innovation productive (SECYT).

	Période d'application:  Indéterminée.

	Coût budgétaire (versements ou recettes non perçus):  640 certificats ont été utilisés en 2005 pour l'importation d'intrants destinés à la recherche.

	Cadre juridique:  Loi n° 25.613, J.O. du 31 juillet 2002, Résolution n° 63/2003, Résolution n° 554/2004.


Source:
Ministère de l'économie et de la production.

242. Il existe également des programmes de développement régional.  Parmi eux figure le Régime spécial de franchises fiscales, régi par la Loi n° 22.021, J.O. du 4 juillet 1979, et ses modifications, qui a pour objet d'encourager le développement économique de la province de La Rioja.  Ce régime confère une série d'avantages, tels que des exonérations, des reports et des dispenses de paiement d'impôts nationaux pendant 15 ans pour certains investissements effectués dans les secteurs agricole et touristique.  Au milieu de 2006, l'approbation de nouveaux projets au titre de ce programme était suspendue;  toutefois, l'accès aux avantages incitatifs du programme est encore possible au moyen de l'achat d'actions d'entreprises bénéficiaires.  Le Régime spécial fiscal et douanier de la Terre de Feu, créé par la Loi n° 19.640, J.O. du 2 juin 1972, et dont la période d'application s'étend jusqu'au 31 décembre 2013, accorde l'exonération de TVA, le dégrèvement d'impôt sur les bénéfices, l'exonération des droits d'importation et de la TVA pour les biens d'équipement, l'exemption complète ou partielle des droits de douane pour les autres biens (la Terre de Feu est considérée comme une Zone douanière spéciale), et l'exonération des droits d'importation sur les intrants.  Il existe également des régimes incitatifs dans les provinces de Catamarca, San Juan et San Luis.  
243. Outre les incitations au niveau national, les provinces et la ville de Buenos Aires proposent des incitations favorisant le développement d'industries et d'autres activités sur leur territoire, en général dans le cadre de lois provinciales de promotion industrielle concédant des exonérations fiscales, ou au moyen de fonds de financement.  Ainsi, la ville de Buenos Aires accorde, au titre de la Loi provinciale de promotion industrielle n° 10.547, des exonérations d'impôts provinciaux (impôt sur le chiffre d'affaires et impôt foncier) pouvant aller jusqu'à dix ans aux entreprises bénéficiaires du régime;  ces entreprises font en outre l'objet d'un régime de préférence en matière de distribution du gaz.  La province de Córdoba, en vertu de sa Loi sur la promotion industrielle n° 6.230, accorde des avantages fiscaux similaires à ceux de la ville de Buenos Aires et dispose, en outre, d'une politique de parcs industriels dans lesquels les micro, petites et moyennes entreprises peuvent recevoir des subventions pendant trois ans pour engager de nouveaux employés, et une subvention de 50 pour cent du coût de l'énergie électrique.

c) Financement de l'investissement

244. Les investisseurs disposent d'une série de lignes de financement permettant d'accéder au crédit, généralement aux conditions du marché.  Toutefois, certaines d'entre elles sont proposées à des taux d'intérêts préférentiels (tableau III.12).  
Tableau III.12

Principales incitations financières applicables à la production et à l'investissement, au niveau national

	Lignes de crédit à l'investissement de la Banque d'investissement et de commerce extérieur (BICE) destinées à la reconversion et la modernisation des moyens de production

	Champ d'application:  Projets d'investissement en biens et services et projets de reconversion et de modernisation des moyens de production en vue d'améliorer la productivité.

	Bénéficiaires:  Personnes physiques domiciliées en Argentine et personnes morales dont le domicile ou celui de leur succursale se trouve sur le territoire argentin et qui se consacrent à des activités productrices de biens et de services.

	Montant du financement:  Jusqu'à 85 pour cent de la valeur, TVA comprise.  Acquisition de biens d'équipement importés ou produits localement:  entre 20 000 et 100 000 dollars EU;  projets d'investissement:  entre 1 million et 3 millions de dollars EU.  Contingent de placement:  20 millions de dollars EU (prêts en monnaie nationale);  65 millions de dollars EU (prêts en devise étrangère).  

	Conditions/avantages:  Durée maximale de dix ans;  délai de grâce de 24 mois au plus.  Taux d'intérêt:  Prêt en dollars:  LIBOR majoré de 2,75/6,25 pour cent, selon le projet.  Prêt en pesos:  BADLAR majoré de 2,50/6 pour cent selon le projet.  

	Organisme d'exécution/autorité chargée de l'application:  BICE.

	Période d'application:  Indéfinie.

	Montants décaissés:  Pendant la période allant de 1999 à 2003, la BICE opérait sur le marché du gros (à travers d'autres banques).  Ce n'est qu'à partir de 2004 que la BICE a commencé ses opérations sur le marché du détail (avec les entreprises).  2004:  66 835 000 pesos argentins;  2005:  74 571 000 pesos argentins.

	Cadre juridique:  Statuts de la BICE (2003) et Loi n° 21.526, J.O. du 21 février 1997 et ses mises à jour.

	Programme de commerce extérieur de la Banque d'investissement et de commerce extérieur (BICE)

	Champ d'application:  Produits primaires et produits manufacturés d'origine agricole, produits manufacturés d'origine industrielle.

	Bénéficiaires:  Exportateurs, producteurs et fabricants de biens.  Prestataires de services.

	Montant du financement:  
· Préfinancement:  Jusqu'à 75 pour cent de la valeur f.a.b. de l'exportation avec une limite inférieure de 20 000 dollars EU et une limite supérieure de 2 000 000 de dollars EU par opération, compte tenu de la limite attribuée au client et de sa disponibilité.

· Financement après exportation:  Jusqu'à 100 pour cent du prix des biens, plus la TVA, avec une limite inférieure de 20 000 dollars EU pour les biens d'équipement, les biens durables, les services et autres biens, de 200 000 dollars EU pour les usines et les projets clés en main, et une limite supérieure de 3 000 000 de dollars EU pour les biens d'équipement, les biens durables, les services et autres biens, et de 15 000 000 de dollars EU pour les usines et les projets clés en main.

	Conditions/avantages:  Préfinancement:  Durée adaptée, selon le projet, au cycle de production, à l'envoi et à la négociation des instruments de paiement des biens et des services exportés.  Amortissement à l'échéance.  

Financement après exportation:  Durée de quatre ans au plus à partir du premier décaissement.  Amortissement:  un an au plus (pour une usine clés en main);  six mois au plus (pour le reste).  

	Taux d'intérêt:  
· Préfinancement d'exportation:  Taux fixe, entre 3 et 3,5 pour cent

· Financement après exportation:  LIBOR majoré de 2,75/7,75 pour cent, selon la durée

	Organisme d'exécution/autorité chargée de l'application:  BICE.

	Période d'application:  Indéfinie.

	Montants décaissés:  Préfinancements d'exportations et financements après exportations:  2004:  73 862 000 pesos argentins (24,6 millions de dollars EU);  2005:  45 792 000 pesos argentins (15,3 millions de dollars EU).

	Cadre juridique:  Statuts de la BICE (2003) et Loi n° 21.526, J.O. du 21 février 1997 et ses mises à jour.

	Ligne de la BICE pour le financement de services de mise en œuvre de normes de qualité et d'études d'impact sur l'environnement

	Champ d'application:  Le financement porte sur:  le diagnostic du système de gestion de l'entreprise;  l'évaluation des besoins, l'élaboration de plans d'action, la définition de la portée de la certification;  la conception et le développement du système;  l'élaboration de manuels;  les cours de formation;  l'évaluation et le suivi;  l'obtention du certificat de qualité.  

	Bénéficiaires:  Personnes physiques domiciliées en Argentine ou personnes morales domiciliées en Argentine ou dont une succursale est domiciliée en Argentine.  

	Montant du financement:  Jusqu'à 85 pour cent du montant total budgétisé;  minimum 10 000 dollars EU, maximum 150 000 dollars EU.  Toutefois, la BICE étudie les demandes de financement dont les montants se trouvent hors de ces limites, en fonction de la nature de l'opération.

	Conditions/avantages:  Durée de trois ans au plus, en dollars EU;  amortissement par versements semestriels.  Taux d'intérêt:  Prêt en dollars:  LIBOR majoré de 2,75/6,25 pour cent, selon le projet.  Prêt en pesos:  BADLAR majoré de 2,50/6 pour cent selon le projet.  

	Organisme d'exécution/autorité chargée de l'application:  BICE.

	Période d'application:  Indéfinie.

	Montants décaissés:  En septembre 2006, le programme n'avait pas été utilisé.

	Cadre juridique:  Statuts de la BICE (2003) et Loi n° 21.526, J.O. du 21 février 1997 et ses mises à jour.

	Ligne de financement d'investissements productifs du Banco de la Nación Argentina (BNA)

	Champ d'application:  Investissements en général, dans n'importe quel secteur de l'économie, y compris les biens d'équipement nationaux, nationalisés et importés, neufs ou usagés, leur installation et/ou montage, et les accessoires nécessaires à la mise en marche de ces biens.  Les besoins de fonds de roulement additionnel sont également financés.  

	Bénéficiaires:  Investisseurs dans n'importe quel secteur de l'économie.  Cette ligne de crédit a remplacé d'autres lignes plus spécifiques.

	Montant du financement:  Jusqu'à 100 pour cent de la valeur de l'investissement pour l'achat de biens neufs et le fonds de roulement additionnel, et jusqu'à 70 pour cent pour l'achat de biens usagés et les autres éléments de l'investissement.

	Conditions/avantages:  Durée:  Jusqu'à dix ans (crédits d'investissement), ou jusqu'à cinq ans (augmentation du fonds de roulement).  Délai de grâce de 180 jours au plus.  Taux d'intérêt:  opérations en pesos:  taux BAIBOR augmenté d'une marge variable annuelle de 4,75 pour cent au moins;  opérations en dollars:  LIBOR correspondant à la durée de la période de paiement d'intérêts, augmenté d'une marge de risque variable annuelle de 2,90 pour cent au moins.  Le taux d'intérêt peut être bonifié si un organisme apporte les fonds nécessaires pouvant être appliqués à cette fin.

	Organisme d'exécution/autorité chargée de l'application:  BNA.

	Période d'application:  Indéfinie.

	Montants décaissés:  La ligne est en vigueur depuis le 1er janvier 2006 et aucune estimation n'a été faite à ce jour.  

	Programme d'incitation à la croissance des micro, petites et moyennes entreprises   

	Champ d'application:  Prêts commerciaux pour les entreprises et par opération, destinés à l'achat de biens d'équipement neufs d'origine nationale, à la constitution de fonds de roulement, au préfinancement et/ou au financement d'exportations de biens et de services, et à la mise en place de nouvelles entreprises.

	Bénéficiaires:  Micro, petites et moyennes entreprises.

	Montant du financement:  Jusqu'à 80 pour cent du prix des biens, plus la TVA, net de remises et bonifications.  Montant minimal du financement, 20 000 dollars EU;  montant maximal, 300 000 dollars EU.  Contingent de placement:  10 millions de dollars EU (prêts en pesos);  20 millions de dollars EU (prêts en dollars).  Les entreprises qui accèdent à de nouveaux marchés ou introduisent de nouveaux produits sur les marchés internationaux peuvent obtenir une majoration de 25 pour cent des crédits par rapport aux maximums établis (Décret n° 871/2003).

	Conditions/avantages:  Les taux d'intérêt sont bonifiés:  l'État prend à sa charge jusqu'à 8 points de pourcentage sur le taux nominal annuel établi par les établissements financiers pour les prêts accordés en vertu du régime;  cette bonification ne peut toutefois pas dépasser 50 pour cent du taux nominal annuel établi par les organismes financiers (Décret n° 159/2005).

	Organisme d'exécution/autorité chargée de l'application:  Sous-secrétariat aux petites et moyennes entreprises (SEPYME).

	Période d'application:  Indéfinie.

	Crédits approuvés dans le cadre du programme:  Biens d'équipement:  2000:  66 618 278 pesos argentins;  2001:  52 366 795 pesos argentins;  2002 et 2003:  pas de décaissements;  2004:  60 681 036,56 pesos argentins (20,2 millions de dollars EU);  2005:  148 563 917,09 (49,8 millions de dollars EU);  total 2000 à 2005:  424 600 559,20 pesos argentins.  Décaissements pour biens d'équipement (octobre 2003 – août 2006), 209 244 953 pesos argentins (69,7 millions de dollars EU);  fonds de roulement:  crédits approuvés et décaissés entre octobre 2003 et août 2006:  412 793 703 pesos argentins (137,6 millions de dollars EU);  projets d'investissements:  crédits approuvés et décaissés entre octobre 2003 et août 2006:  194 285 147 pesos argentins (64,8 millions de dollars EU).

	Montant total 2000-2005:  868 992 310,66 pesos argentins (289,7 millions de dollars EU).  Montant décaissé entre octobre 2003 et août 2006:  816 323 803 pesos argentins (272,1 millions de dollars EU).

	Cadre juridique:  Décrets n° 748/2000, 871/2003 et 159/2005

	Crédit italien

	Champ d'application:  Ligne de crédit du gouvernement italien aux petites et moyennes entreprises argentines, destinée à l'achat de biens, d'intrants et de services facturables d'origine italienne ou argentine.

	Bénéficiaires:  Petites et moyennes entreprises entrées en activité depuis au moins trois ans.

	Montant du financement:  Le montant global du prêt se monte à 75 millions d'euros provenant de fonds italiens.

	Conditions/avantages:  Durée de dix ans au plus, dont un délai de grâce maximal de trois ans;  intérêt annuel de 5,5 pour cent, approximativement.

	Organisme d'exécution/autorité chargée de l'application:  Sous-secrétariat aux petites et moyennes entreprises (SEPYME).

	Période d'application:  Indéfinie

	Montants décaissés:  2004:  91 494 €;  2005:  8 514 742 €.

	Programme global de crédit aux micro et petites entreprises

	Champ d'application:  Crédits destinés au préfinancement et au financement d'exportations, au financement de fonds de roulement et à l'achat d'immobilisations.

	Bénéficiaires:  Micro, petites et moyennes entreprises, c'est-à-dire entreprises dont la facturation ou le chiffre d'affaires ne dépasse pas 20 millions de dollars EU par an, hors TVA.

	Montant du financement:  50 millions de dollars EU provenant du prêt BID 1192/OC-AR ont été destinés à l'exécution de ce programme.

	Conditions/avantages:  Le programme a pour objet, grâce au crédit, d'aider les micro, petites et moyennes entreprises à augmenter leur capacité de production et d'améliorer ainsi leur compétitivité.  Il a également pour objet d'améliorer et d'étendre l'octroi de crédit et de parvenir à ce que les établissements financiers participants satisfassent de manière autonome, durable et croissante la demande des PME/PMI en matière de crédit, en utilisant également leurs fonds propres.  

	Organisme d'exécution/autorité chargée de l'application:  Sous-secrétariat aux petites et moyennes entreprises (SEPYME), Banque centrale de la République d'Argentine (agent financier), établissements financiers.  

	Période d'application:  Jusqu'au 15 janvier 2008.

Montants décaissés:  De septembre 2005 à octobre 2006, 1 million de dollars EU approximativement.

	Cadre juridique:  Décret n° 1118/2003.  Résolution n° 347/2004 et Résolution n° 747/2004.

	Fonds national de développement pour les micro, petites et moyennes entreprises

	Champ d'application:  Financement d'immobilisations à l'état neuf ou usagé et de fonds de roulement pour des projets de biens et de services dans le secteur des petites et moyennes entreprises.  Les projets doivent viser le marché intérieur et mettre l'accent principalement sur la substitution d'importations;  ils doivent avoir une incidence importante sur le développement régional, la création d'emploi et la valeur ajoutée.

	Bénéficiaires:  Micro, petites et moyennes entreprises existantes ou devant être créées, et structures associatives satisfaisant aux paramètres définis par l'autorité chargée de l'application (Sous-secrétariat aux petites et moyennes entreprises et au développement régional).

	Montant du financement:  Selon le but de l'investissement et le type d'entreprise:  nouvelle, existante (société ou entreprise unipersonnelle) ou groupement associatif.  Dans une première étape, les ressources sont apportées par l'État à hauteur de 100 millions de pesos argentins.  Le Fonds est ouvert aux organismes internationaux, aux entités publiques et privées et aux gouvernements provinciaux ou municipaux.

	Conditions/avantages:  Le taux d'intérêt fixé est de 50 pour cent du taux du portefeuille général du Banco de la Nación Argentina.

	Organisme d'exécution/autorité chargée de l'application:  Sous-secrétariat aux petites et moyennes entreprises et au développement régional.

	Période d'application:  25 ans renouvelables par périodes d'égale durée.

	Montants décaissés:  2002:  4 698 338 pesos argentins (1,57 million de dollars EU);  2003:  7 443 407 pesos argentins (2,48 millions de dollars EU);  2004:  12 661 895 pesos argentins (4,22 millions de dollars EU);  2005:  4 531 691 pesos argentins (1,5 million de dollars EU).  

	Cadre juridique:  Loi n° 25.300, J.O. du 7 septembre 2000, Décret n° 1.074/2001 et Dispositions n° 32/2004, 33/2004 et 34/2004.

	Fonds de garantie pour les micro, petites et moyennes entreprises

	Champ d'application:  Octroi de garanties en complément de celles qui ont été établies par les sociétés de garantie réciproque, et octroi de garanties directes aux établissements financiers détenant des créances sur les micro, petites et moyennes entreprises et les structures associatives.

	Bénéficiaires:  Micro, petites et moyennes entreprises existantes ou devant être créées.

	Montant de la garantie:  Conforme à ce qui est défini dans les accords respectifs, selon le risque partagé avec l'autre partie.

	Conditions/avantages:  Les taux d'intérêt sont bonifiés:  50 pour cent du taux du Banco de la Nación Argentina.  Améliore l'accès des micro, petites et moyennes entreprises au financement.

	Organisme d'exécution/autorité chargée de l'application:  Sous-secrétariat aux petites et moyennes entreprises et au développement régional.

	Période d'application:  25 ans renouvelables par périodes d'égale durée.

	Montants décaissés:  Aucun décaissement n'avait été réalisé en septembre 2006.

	Cadre juridique:  Loi n° 25.300, J.O. du 7 septembre 2000.

	Crédits à la production régionale du Conseil fédéral des investissements

	Champ d'application:  Financement de projets ou de programmes spécifiques, au niveau du préinvestissement et de l'investissement.

	Bénéficiaires:  Micro, petites et moyennes entreprises exportatrices, productrices et/ou fournisseuses de biens et d'intrants destinés à l'exportation ou entrant dans la composition de marchandises exportables.

	Montant du financement:  Maximum 50 000 dollars EU par entreprise, jusqu'à 70 pour cent de l'investissement total.

	Conditions/avantages:  Améliore les conditions d'accès des micro, petites et moyennes entreprises au financement.  LIBOR majoré de 2 pour cent.

	Organisme d'exécution/autorité chargée de l'application:  Conseil fédéral des investissements.

	Période d'application:  Indéfinie.

	Montants décaissés:  Cette ligne de crédit a été lancée en 2002.  Les montant décaissés sont les suivants:  2002:  0,3 million de dollars EU;  2003  1,36 million de dollars EU;  2004:  0,67 million de dollars EU;  2005:  0,35 million de dollars EU.  

	Crédits à la réactivation de la production du Conseil fédéral des investissements

	Champ d'application:  Financement de projets ou de programmes spécifiques, au niveau du préinvestissement et de l'investissement.

	Bénéficiaires:  Micro, petites et moyennes entreprises implantées dans les provinces argentines.

	Montant du financement:  Financement maximal de 50 000 pesos argentins pour les micro-entreprises (patrimoine inférieur à 280 000 pesos argentins), jusqu'à 80 pour cent de l'investissement total.  Financement maximal de 450 000 pesos argentins pour les petites et moyennes entreprises, jusqu'à 70 pour cent de l'investissement total.

	Conditions/avantages:  Facilite l'accès des micro, petites et moyennes entreprises au financement.  Taux:  taux débiteur du Banco de la Nación Argentina pour les dépôts à terme fixe à 30 jours, majoré de 2 pour cent.

	Organisme d'exécution/autorité chargée de l'application:  Conseil fédéral des investissements.

	Période d'application:  Indéfinie.

	Montants décaissés:  Cette ligne de crédit a été lancée en 2003.  Les montant décaissés sont les suivants:  2003:  1 115 555 pesos argentins (0,37 million de dollars EU);  2004:  18 952 980 pesos argentins (6,3 millions de dollars EU);  2005:  63 013 214 pesos argentins (21 millions de dollars EU).

	Fonds national pour la création et la consolidation de micro-entreprises

	Champ d'application:  Création d'unités de production de biens et/ou de services et consolidation de micro-entreprises existantes.

	Bénéficiaires:  Micro, petites et moyennes entreprises.

	Montant du financement:  Entre 3 000 et 30 000 pesos argentins.

	Conditions/avantages:  Financement à bas taux d'intérêt pour lequel seule la signature du débiteur est exigée:  taux d'intérêt annuel de 7 pour cent (mars 2006) et période de remboursement de 48 mois, dont un délai de grâce maximal de six mois.  

	Organisme d'exécution/autorité chargée de l'application:  Banco de la Nación Argentina.

	Période d'application:  Indéfinie.

	Montants décaissés:  Entre avril 2004 et décembre 2005:  24 633 333 pesos argentins (8,2 millions de dollars EU).


Source:
Ministère de l'économie et de la production.
245. Parmi les sources de financement, il faut signaler particulièrement les lignes de crédit à l'investissement de la Banque d'investissement et de commerce extérieur (BICE), organisme public créé en 1991, dont la mission est d'encourager l'investissement productif et le commerce extérieur des entreprises argentines.  La BICE opère principalement sur le marché financier en tant que banque de second rang qui canalise ses opérations via les banques commerciales.  Toutefois, depuis 2003, elle intervient aussi directement, ou en cofinancement avec un ou plusieurs établissements financiers.  Les crédits consentis aux entreprises par la BICE, entre sa création et le milieu de 2006, dépassent 1 500 millions de dollars EU et touchent des projets représentant des investissements totaux de plus de 3 300 millions de dollars EU.
  Le financement de la BICE provient principalement de ses fonds propres, des lignes de crédit d'organismes multilatéraux et de fiducies financières.  
246. Le Banco de la Nación Argentina, organisme autonome du secteur public qui, du fait de son fonctionnement en tant que banque commerciale, est soumis aux mêmes exigences que les banques du secteur privé, a également mis en place une série de lignes de crédit destinées aux investissements comme, par exemple, la Ligne de financement d'investissements productifs (tableau III.12).  Le Banco de la Nación Argentina propose en outre des lignes de crédit pour le financement des importations.  Les micro, petites et moyennes entreprises peuvent bénéficier d'un programme de réduction de leurs charges financières grâce à des bonifications des taux d'intérêt à payer.  Ainsi, le Programme d'incitation à la croissance des micro, petites et moyennes entreprises, prévoit une bonification des taux d'intérêt, l'État prenant à sa charge jusqu'à 8 points de pourcentage sur le taux nominal annuel établi par les établissements financiers (tableau III.12).  Les autorités ont indiqué qu'en pratique, la bonification est plafonnée à six points de pourcentage.
iv) Entreprises appartenant à l'État et privatisation

247. L'Argentine a notifié à l'OMC qu'elle ne maintient aucune entreprise publique au sens de la définition de l'article XVII du GATT de 1994.

248. L'intervention de l'État dans l'économie a fortement diminué pendant la décennie 1990 au cours de laquelle se sont produites de nombreuses privatisations.  À la suite de ce programme de privatisation de très grande envergure, le rôle de l'État dans l'économie est passé de celui d'agent économique à celui de régulateur.  En trois ans (de 1991 à 1994), 90 pour cent des entreprises publiques ont été privatisées pour une valeur équivalente à plus de 20 milliards de dollars EU.  La majorité des entreprises publiques restantes ont été privatisées pendant le reste des années de la décennie 1990.
249. La privatisation a permis d'obtenir une amélioration de l'efficacité du service des entreprises privatisées, mais a abouti à une augmentation de la concentration de la propriété dans certains domaines.
  Certains analystes signalent que, malgré une augmentation de la productivité, la diminution des coûts n'a pas été transférée totalement au consommateur par le jeu d'une réduction des tarifs, mais qu'elle a généré une rente que l'État s'est appropriée par l'entremise du système fiscal.

250. En mai 2006, l'État maintenait une participation dans le capital de 17 entreprises, dans des secteurs comme l'énergie, les transports et le système financier.
  Les entreprises dont le capital est en partie détenu par l'État sont gérées par le Secrétariat aux finances du MEP.  En 2005, l'excédent d'exploitation de ces entreprises s'est élevé à 142 millions de pesos argentins (environ 48 millions de dollars EU).
v) Marchés publics

251. L'Argentine n'a pas adopté l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC;  elle a toutefois qualité d'observateur depuis avril 1997, dans l'intention de décider de son éventuelle accession à l'Accord.

252. Depuis l'adoption du Décret n° 436/2000, des modifications importantes ont été introduites dans le système des achats du secteur public en Argentine, notamment par le rétablissement du système de préférences nationales en 2001.  L'Office national des marchés publics, qui dépend du Sous-secrétaire à la gestion publique du Chef de Cabinet, est l'organe directeur du Régime de marchés publics de l'administration publique nationale.  L'Office est chargé du contrôle, de la surveillance et de l'administration générale du système des marchés publics, ainsi que de proposer les politiques, normes, systèmes et procédures relatifs aux marchés publics des biens et des services.  Les différentes unités opérationnelles des marchés publics relevant des juridictions et organismes de l'administration publique nationale sont chargées de la gestion de ces marchés.  Toutefois l'Office national des marchés publics en reste l'organe directeur.  Les entreprises publiques maintiennent un registre de leurs besoins et planifient leurs marchés publics dans le cadre des plans de développement établis par le ministère ou le secrétariat approprié.  Les organismes publics ont l'obligation de transmettre par voie électronique à l'Office national des marchés publics toutes les données issues des procédures de marchés publics qu'ils ont mises en œuvre.
253. L'Office maintient le site Internet Argentina Compra, qui permet d'accéder librement au système des marchés public.  Ce site fournit des renseignements institutionnels sur les normes et les accords, ainsi que des données statistiques actualisées, un catalogue des biens et des services, des renseignements concernant le système de fournisseurs, les organismes contractants, les prix de référence, les marchés publics en vigueur et passés, et les plans d'investissement.
  L'Office national des marchés publics maintient également un système d'informations sur les fournisseurs que les divers organismes publics doivent consulter avant d'adjuger des marchés;  toutefois, l'inscription préalable dans ce système ne constitue pas une condition exigible pour pouvoir présenter des offres ou passer des marchés avec l'État.  Dans le cas des appels d'offres de travaux publics, l'inscription dans un Registre national de constructeurs de travaux publics est une condition préalable essentielle à la sélection et à l'accréditation des entreprises.

254. Le Décret n° 1.023/2001 du 13 août 2001 et les modifications introduites par les Décrets n° 666/2003 et 204/2004 ainsi que par la Loi n° 25.563 (sur les mesures d'urgence en matière de production et de crédit), J.O. du 15 février 2002, définissent le régime de marchés publics de l'administration nationale argentine.  Le Décret n° 436/2000 du 30 mai 2000 contient le Règlement relatif à l'achat, à la vente et aux marchés publics de biens et de services de l'État.  
255. Les marchés publics doivent obéir à certains principes généraux et notamment respecter l'intérêt public, favoriser l'assistance des intéressés et la mise en concurrence des soumissionnaires, assurer la transparence des procédures et garantir l'égalité de traitement aux intéressés et aux soumissionnaires.  Conformément aux normes, l'adjudication d'un contrat doit favoriser l'offre la plus satisfaisante pour l'organisme contractant, en tenant compte du prix et de la qualité du produit, des qualifications du soumissionnaire et des autres conditions de l'offre.  Pour les biens ou services normalisés, l'offre la plus satisfaisante est en principe celle qui propose le prix le plus bas.  Les offres sont évaluées, dans chaque organisme public, par une commission d'évaluation qui dispose de dix jours, à compter de la réception des documents exigés, pour faire son rapport.  La législation argentine prévoit la possibilité d'un recours devant des organes administratifs ou judiciaires si une partie souhaite contester l'adjudication d'un contrat.  
256. Diverses méthodes permettent de sélectionner le fournisseur:  i) le marché de gré à gré;  ii) l'appel d'offres ou le concours;  iii) les enchères publiques.  Les contrats inférieurs à 75 000 pesos argentins (environ 25 000 dollars EU) font l'objet d'un marché de gré à gré, les contrats supérieurs à 75 000 pesos argentins mais inférieurs à 300 000 pesos argentins (environ 100 000 dollars EU) d'un appel d'offres ou d'un concours restreints et les contrats supérieurs à 300 000 pesos argentins d'un appel d'offres ou d'un concours ouverts.  Les autorités publiques peuvent en outre recourir au marché de gré à gré pour des raisons d'urgence ou s'il n'y a qu'un seul fournisseur, entre autres.  Dans certaines procédures de marchés de gré à gré, il est nécessaire d'inviter au moins trois fournisseurs.  Les autorités ont indiqué qu'elles se proposent de mettre en œuvre un système électronique de marchés publics qui permettrait de canaliser tous les achats d'une valeur inférieure à 10 000 pesos argentins, ce qui représente 40 pour cent des marchés totaux.  Le système autoriserait la présentation électronique des offres.

257. Les appels d'offres ou les concours, peuvent être ouverts ou restreints, nationaux ou internationaux.  Dans les appels d'offres ou les concours restreints, l'appel à participation est adressé exclusivement aux fournisseurs inscrits dans la base de données de l'Office national des marchés publics;  toutefois, les offres des opérateurs économiques qui n'ont pas été invités sont également prises en compte.  La procédure d'enchères publiques est utilisée pour l'achat de biens meubles, de biens immobiliers, de têtes de bétail, et pour la vente de propriétés de l'État.  Entre janvier 2001 et septembre 2006, 110 948 procédures de marchés publics ont été mises en œuvre:  72,5 pour cent ont été réalisées par des marchés de gré à gré, 12,2 pour cent par des appels d'offres restreints, 8,2 pour cent par des appels d'offres ouverts, 4,8 pour cent par des concours restreints, 2,1 pour cent par des concours ouverts et 0,2 pour cent par des enchères publiques;  cinq cas ont fait l'objet d'une convocation ouverte.

258. La Loi établit que toutes les convocations, quels que soient leur montant et la procédure de sélection retenue, doivent être publiées sur le site Internet de l'Office national des marchés publics.  Outre les convocations, les projets de mise en adjudication correspondant aux marchés que l'autorité compétente soumet à la considération publique, les cahiers des charges, l'avis d'ouverture, le tableau comparatif, le rapport d'évaluation, les adjudications et les ordres d'achat doivent être publiés sur Internet.  Les adjudications de marchés dont le montant dépasse 75 000 pesos argentins doivent faire l'objet d'une publication au Journal officiel.  Les marchés publics dont le montant dépasse 5 millions de pesos argentins (environ 1,7 million de dollars EU) doivent faire l'objet d'une publication dans deux quotidiens de grande diffusion nationale.  Les marchés publics provinciaux ou municipaux peuvent faire l'objet d'une publication dans les quotidiens de l'endroit où a lieu la prestation.  S'agissant d'appels d'offres ou de concours internationaux, des publications doivent être assurées dans les pays correspondants.  Les ventes aux enchères doivent également faire l'objet d'une publication au Journal officiel et, simultanément, sur le site Internet de l'Office national des marchés publics.  Les convocations aux appels d'offres et concours ouverts doivent être publiées au Journal officiel.

259. Entre octobre 1991, date à laquelle l'application des dispositions visant à privilégier les produits argentins ("Compre Nacional") a été abolie, et 2001, aucune marge préférentielle n'a été accordée aux entreprises nationales;  toutefois, une préférence nationale était appliquée en cas d'égalité des soumissions.  La Loi sur les mesures économiques d'urgence n° 23.697 a réintroduit une préférence à l'égard de l'industrie nationale en ce qui concerne les achats et passations de marchés de biens, de travaux et de services réalisés par les organismes publics.  Dans le cas des biens, cette préférence était au maximum de 10 pour cent.  Cette disposition a été abrogée par la Loi n° 25.551, J.O. du 31 décembre 2001 (de soutien au travail argentin) qui a établi un système de préférences pour les biens d'origine nationale.  Un bien d'origine nationale est défini comme étant un bien produit ou extrait en Argentine, sous réserve que le coût des matières premières, des intrants et des matériaux importés nationalisés ne dépasse pas 40 pour cent de sa valeur brute de production.  Il existe également des programmes favorisant les produits des provinces ("Compre Provincial") et des municipalités ("Compre Municipal").

260. La Loi n° 25.551 dispose qu'une préférence doit être accordée aux soumissions de biens d'origine nationale lorsque, pour des prestations identiques ou similaires, leur prix est égal ou inférieur à celui des biens offerts qui ne sont pas d'origine nationale augmenté de 7 pour cent si ces soumissions sont présentées par des sociétés définies comme étant des petites et moyennes entreprises, et de 5 pour cent si elles sont présentées par d'autres entreprises.  S'agissant d'achats d'intrants, de matériaux, de matières premières ou de biens d'équipement destinés à être utilisés pour produire des biens ou fournir des services, la préférence est accordée aux biens d'origine nationale si, dans des soumissions similaires, leur prix est égal ou inférieur à celui des biens d'origine étrangère.  Lorsque la soumission de biens d'origine non nationale est accompagnée par un type quelconque de plan de paiement ou de financement, les soumissionnaires de biens d'origine nationale peuvent s'adresser à la BICE en vue d'obtenir le financement nécessaire pour que les conditions financières soient équivalentes à celles qui sont offertes.

261. Dans certains cas, les marchés publics peuvent faire l'objet de prix plafonds ou de prix de référence.  Dans le premier cas, le prix unitaire proposé dans la soumission ne peut pas dépasser le prix plafond.  Dans le cas des prix de référence, les marchés ne peuvent pas être adjugés à un prix dépassant le prix de référence majoré d'un pourcentage spécifié (5 pour cent).  Pour les marchés publics supérieurs à 450 000 pesos argentins, des prix témoins définis par le Bureau du vérificateur général doivent être appliqués.  Les prix témoins servent de base à l'acceptation des prix d'une soumission dans le cadre d'un appel d'offres.  Les soumissionnaires n'en ont pas connaissance.

262. Au niveau régional, des travaux relatifs aux marchés publics ont été effectués dans le cadre du MERCOSUR depuis 1994, par le Groupe technique n° 4 et le Groupe spécial des marchés publics.  En 2004 a été approuvé le Protocole relatif aux marchés publics du MERCOSUR, en vertu de la Décision du Conseil du Marché commun n° 27/2004.  Le Protocole s'applique aux organismes publics expressément mentionnés sur une liste positive incluse dans l'annexe dudit Protocole.
  Le Protocole ratifie les principes de la nation la plus favorisée et du traitement national pour les organismes qui y figurent.  Les règles d'origine en vigueur dans le MERCOSUR sont applicables au Protocole.  Selon le Protocole, les soumissions de biens, de services et de travaux publics des États parties jouissent d'une préférence de 3 pour cent par rapport aux soumissions hors zone, en cas de parité des conditions techniques.  En cas d'égalité entre les soumissions, le contrat est adjugé au soumissionnaire des États parties.  En septembre 2006, le Protocole n'avait pas été ratifié par l'Argentine.

263. En 2005, la valeur des marchés publics argentins à l'échelle nationale (y compris l'investissement) dépassait 2 600 millions de pesos argentins.
  Le montant des ordres d'achats de biens et de services s'est élevé à 1 405 millions de pesos argentins (environ 475 millions de dollars EU) en 2005.
  50,1 pour cent des marchés publics d'achat en valeur passés pendant la même année correspondent à la catégorie de l'appel d'offres ouvert, 36,6 pour cent à la modalité du marché de gré à gré, 10,9 pour cent à celle de l'appel d'offres restreint, 2,3 pour cent à celle du concours ouvert et 0,1 pour cent à peine aux modalités du concours restreint et des enchères publiques.
  S'agissant du nombre de procédures, la catégorie qui a été utilisée le plus fréquemment a été celle du marché de gré à gré (71,5 pour cent du total), suivie par l'appel d'offres restreint (17,9 pour cent) et l'appel d'offres ouvert (10,4 pour cent).  Cette divergence résulte des montants relativement limités des marchés de gré à gré.
vi) Protection de la propriété intellectuelle

264. L'Accord sur les ADPIC est entré en vigueur pour l'Argentine le 1er janvier 2000.  La Loi n° 24.425, promulguée le 23 décembre 1994 (Journal officiel du 5 janvier 1995) porte approbation de l'Acte final reprenant les résultats des négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay, à savoir les décisions, déclarations et mémorandums d'accord adoptés par les Ministres ainsi que l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce et ses quatre Annexes.

265. L'Argentine est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et partie à un grand nombre de traités et d'accords internationaux relatifs à la protection des droits de propriété intellectuelle.
  En octobre 2006, la participation de l'Argentine aux arrangements de Nice et de Strasbourg était en voie de ratification par le Parlement.  Au niveau du MERCOSUR, la coopération dans le domaine de la propriété intellectuelle se limite à un Protocole d'harmonisation des règles relatives à la propriété intellectuelle du MERCOSUR en matière de marques de fabrique ou de commerce, d'indications de provenance et d'appellations d'origine, et à un autre Protocole d'harmonisation des règles relatives aux dessins et modèles industriels.  Ces deux protocoles n'avaient pas encore été ratifiés par l'Argentine en octobre 2006.
266. L'Institut national de la propriété industrielle (INPI) est un organe autonome décentralisé du Ministère de l'économie et de la production, qui a compétence exclusive en matière de propriété industrielle.  La mission de l'INPI est de protéger les droits de propriété industrielle en octroyant des titres et/ou en effectuant les enregistrements prévus par la loi.
  C'est à la Direction nationale du droit d'auteur, qui relève du Ministère de la justice, qu'il incombe, entre autres choses, de surveiller et de contrôler l'application de la Loi sur la propriété intellectuelle (droit d'auteur) n° 11.723, J.O. du 30 septembre 1933, de tenir les registres relatifs au droit d'auteur et droits connexes, et d'instruire les recours d'opposition aux inscriptions.
  Les tribunaux compétents en matière de droits de propriété intellectuelle sont les tribunaux fédéraux civils et commerciaux ou les tribunaux fédéraux pénaux et correctionnels, selon le cas.

267. Pour respecter les obligations qui lui incombent en vertu des accords de l'OMC, l'Argentine a modifié depuis 1996 sa législation en matière de brevets, de marques de fabrique et de droit d'auteur.  La législation nationale englobe les domaines abordés par l'Accord sur les ADPIC (tableau III.13).  La législation sur les brevets a été notifiée en 1996.
  La législation relative au droit d'auteur a été notifiée à l'OMC en 2000.
  La législation de l'Argentine sur les droits de propriété intellectuelle a fait l'objet d'un examen du Conseil des ADPIC en novembre 2001.

Tableau III.13

Vue d'ensemble de la protection des droits de propriété intellectuelle en Argentine, 2006a
	Loi/champ d'application
	Durée
	Observations, limites et exclusions

	Droit d'auteur et droits connexes
	
	

	Loi sur la propriété intellectuelle n° 11.723 (J.O. du 30 septembre 1933) et modifications introduites par les lois n° 23.741 du 28 septembre 1990, n° 23.921 du 2 mars 1993, n° 24.286 du 29 décembre 1993, n° 24.870 du 16 septembre 1997, n° 25.036 du 11 novembre 1998, n° 25.006 du 15 juillet 1998 et n° 25.140 du 24 septembre 1999
Champ d'application:  Le droit d'auteur sur toutes les créations intellectuelles dans les domaines littéraires, scientifiques et artistiques (y compris les programmes d'ordinateur).  Les droits connexes comprennent les droits des artistes, des interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion.
	Vie de l'auteur (ou du dernier coauteur) et 70 ans après sa mort.  Pour les films, 50 ans à partir de la mort du dernier des collaborateurs.  Pour les œuvres collectives, anonymes, pseudonymes, audiovisuelles et radiophoniques ou les programmes d'ordinateur, 50 ans après la divulgation ou la première publication de l'œuvre.
	La protection n'exige aucun enregistrement.

L'utilisation des œuvres à des fins non lucratives et aux fins de l'enseignement ou de la recherche n'est pas considérée comme une infraction au droit d'auteur.

Ne font pas l'objet d'une protection les idées, les procédés, les textes officiels, les informations et les données.

	Brevets
	
	

	Décret n° 260/96, J.O. du 22 mars 1996, Loi n° 24.481 (J.O. du 20 septembre 1995), Loi n° 24.603 (J.O. 5 janvier 1996), Loi n° 25.859, publiée le 8 janvier 2004.

Champ d'application:  Toute invention (c'est‑à‑dire toute création humaine permettant de transformer la matière ou l'énergie qui existe dans la nature, en vue de leur utilisation par l'homme), produit ou procédé nouveau, impliquant une activité inventive et susceptible d'application industrielle;  les produits pharmaceutiques font l'objet de brevets depuis le 24 octobre 2000.

La durée moyenne des démarches conduisant à l'enregistrement d'un brevet est de six ans.
	20 ans à compter de la présentation de la demande, sans prorogation possible.
	Ne sont pas brevetables:  les plantes;  les animaux;  le matériel biologique et génétique existant dans la nature ou sa réplique obtenue par des procédés biologiques implicites dans la reproduction animale, végétale ou humaine, y compris les procédés génétiques mettant en œuvre du matériel propre à produire une réplique de lui-même dans des conditions libres et normales comme dans la nature;  les inventions dont l'exploitation commerciale constitue une atteinte contre l'ordre public, la moralité, la santé et la vie des personnes et des animaux, ou doit être empêchée pour préserver les végétaux et l'environnement.  Une licence obligatoire peut être accordée si un brevet n'a pas été exploité pendant trois ans après son octroi ou quatre ans après la date du dépôt de la demande, ainsi que pour des raisons de pratiques anticoncurrentielles ou de dépendance des brevets.

Ne sont pas considérées comme des inventions, entre autres, les découvertes, les méthodes diagnostiques, thérapeutiques et chirurgicales applicables au corps humain ou aux animaux, de même que toute matière vivante et toutes substances préexistantes dans la nature.

	Dessins et modèles (dessins) industriels
	
	

	Décret-loi n° 6.673/63 (Modèles et dessins industriels), Décret n° 5.682/65.

Champ d'application:  Sont considérés comme des modèles industriels les formes ou les aspects intégrés ou appliqués à un produit industriel qui lui confèrent un caractère ornemental.  Protection par enregistrement.
	Cinq ans à compter de la date de présentation du dépôt, avec possibilité de deux prorogations consécutives d'une durée identique, à la demande du titulaire.
	Ne peuvent bénéficier des avantages conférés par le Décret sur les modèles et dessins industriels les modèles et dessins industriels:  a) qui ont été publiés ou exploités publiquement dans le pays ou à l'étranger avant la date du dépôt, sauf dans les cas visés dans l'article 14 du Décret, et les modèles et dessins industriels exposés dans des expositions et foires réalisées en Argentine ou à l'étranger, à condition que le dépôt respectif soit effectué dans le délai de six mois à compter de l'inauguration de l'exposition ou de la foire;  b) qui ne présentent pas de configuration distincte ni de physionomie propre et innovante par rapport à des modèles et dessins industriels antérieurs;  c) dont les éléments sont imposés par la fonction qui doit être accomplie par le produit;  d) qui constituent un simple changement de couleur de modèles et dessins déjà connus;  e) qui sont contraires à la moralité et aux bonnes mœurs.

	Modèles d'utilité
	
	

	Décret n° 260/96, J.O. du 22 mars 1996, Loi n° 24.481 (J.O. du 20 septembre 1995), Loi n° 24.603 (J.O. du 05 janvier 1996).

Champ d'application:  Toute nouvelle disposition ou forme obtenue ou introduite dans des outils, outils de travail, ustensiles, dispositifs, équipements ou autres objets connus, qui entraîne une amélioration fonctionnelle de leur utilisation.  Le modèle doit être nouveau et avoir une application industrielle.
	Dix ans à compter de la présentation de la demande, sans prorogation possible.
	Protection au moyen d'un certificat de modèle d'utilité.

Ne peuvent faire l'objet d'un brevet de modèle d'utilité les modifications apportées à la forme, aux dimensions, aux proportions ou à la matière d'un objet, sauf si ces changements modifient les qualités ou la fonction dudit objet;  le simple remplacement de certains éléments par d'autres éléments déjà connus comme équivalents;  les procédés;  et les matières exclues de la protection par brevet.  Il ne peut être accordé de modèle d'utilité dans le domaine protégé par un brevet en vigueur.

	Schémas de configuration de circuits intégrés
	
	

	Loi n° 11.723 (J.O. du 30 septembre 1933) ou Décret‑loi n° 6.673/63 (modèles et dessins industriels), selon le cas.

Champ d'application:  Schémas de configuration originaux.
	15 ans, ou vie de l'auteur et 70 ans après sa mort, selon le type de protection.
	Protection sous forme de brevets, de dessins industriels ou sous forme de droit d'auteur.  En octobre 2006, ce type de protection n'avait pas été utilisé.

	Marques de fabrique ou de commerce
	
	

	Loi n° 22.362, J.O. du 2 janvier 1981.  Décrets n° 558/1981, 621/1995 et1.141/2001.

Champ d'application:  Enregistrement préalable;  tout signe propre à distinguer les produits ou les services d'une personne physique ou morale de ceux d'une autre personne, y compris les noms et les slogans commerciaux.  L'utilisation n'est pas requise pour l'enregistrement d'une marque, mais elle l'est pour le renouvellement de cet enregistrement.
	Dix ans à compter de la date de l'enregistrement, avec possibilité de prorogation indéfinie par périodes de dix ans

L'utilisation de la marque n'est pas obligatoire, mais l'absence d'utilisation peut donner lieu à une action en justice visant à demander la déchéance si la marque n'a pas été utilisée pendant les cinq années précédant la date de déclenchement de l'action en justice, sauf cas de force majeure.  
	Ne peuvent être enregistrés, entre autres:  a) les noms, les mots et les signes qui constituent la désignation habituelle du produit ou du service ou b) dont l'usage s'est généralisé avant la demande d'enregistrement;  c) la forme donnée au produit;  d) la couleur naturelle ou intrinsèque du produit;  e) les appellations d'origine nationale ou étrangère;  f) les lettres, les mots, les noms, les insignes, les symboles utilisés par la nation, les provinces, les municipalités, les organisations religieuses et sanitaires, ainsi que par les nations étrangères et les organismes internationaux reconnus par le gouvernement argentin;  g) les noms et les marques susceptibles d'induire en erreur;  h) les phrases publicitaires manquant d'originalité;  i) les noms, les pseudonymes ou les portraits d'une personne sans son consentement ou celui de ses héritiers jusqu'au quatrième degré.

	Indications géographiques
	
	

	Loi n° 25.156, J.O. du 20 septembre 1999 (Loi sur la protection de la concurrence);  Loi n° 22.362, J.O. du 2 janvier 1981;  Loi n° 25.163 du 15 octobre 1999 (sur les vins);  Loi n° 22.802 (Loi sur la loyauté dans les relations commerciales);  Loi n° 18.284 (Code alimentaire national);  Résolution de l'Institut national de la vitiviniculture, n° C.23/99, du 22 décembre 1999;  Loi n° 25.380, J.O. du 12 janvier 2001;  Décret n° 57/04, J.O. du 16 janvier 2004;  Loi n° 25.966 (Loi sur les produits d'origine agricole et les produits alimentaires) du 20 décembre 2004;  Résolution 202/2006 du Secrétariat à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche et à l'alimentation, J.O. du 5 mai 2006.

Champ d'application:  Appellations d'origine, à savoir les indications géographiques, les indications de provenance et les appellations d'origine contrôlée.  
	Non précisée.  Tant que dure la qualité ou la réputation qui en est à l'origine.
	L'indication de provenance sert à identifier le lieu d'extraction, de production ou de fabrication.  Pour l'indication de provenance, aucune condition de qualité n'est exigée.  Les indications de provenance s'appliquent uniquement aux vins.  L'indication géographique sert à identifier un produit comme étant originaire d'un pays, ou d'une région ou localité de ce territoire dans les cas où une qualité, réputation ou autre caractéristique déterminée du produit peut être attribuée essentiellement à cette origine géographique.  L'indication géographique ne peut être utilisée pour désigner des produits du même genre qui ne sont pas originaires du lieu désigné par l'indication.  La troisième catégorie de protection, qui est la plus stricte, fait référence aux appellations d'origine contrôlée.

	Obtentions végétales
	
	

	Loi n° 24.386, J.O. du 25 octobre 1994, portant approbation de la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales, Loi n° 20.247 sur les semences et les créations phytogénétiques, J.O. du 16 avril 1973 et Décret réglementaire n° 2.183/91, J.O. du 1er novembre 1991, Résolution n° 631/92 du 24 juillet 1991 du Secrétariat à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche et à l'alimentation.

Champ d'application:  Nouvelles obtentions végétales.
	De 15 à 20 ans, selon l'espèce.
	La protection est accordée au moyen d'un titre d'obtenteur.

	Protection des renseignements non divulgués
	
	

	Loi n° 24.766, J.O. du 20 décembre 1996.

Champ d'application:  Article 39.2 de l'Accord sur les ADPIC.
	Non précisée.
	Protection des renseignements communiqués à l'autorité sanitaire locale pour l'approbation de nouvelles entités chimiques contre tout usage commercial malhonnête, ces renseignements ne pouvant pas être divulgués.


Source:
Secrétariat de l'OMC.

268. En ce qui a trait au droit d'auteur, la Loi n° 24.870, J.O. du 16 septembre 1997, a augmenté la durée de protection des auteurs jusqu'à 70 ans à compter de la mort de l'auteur, et, dans le cas des œuvres cinématographiques, la Loi n° 25.006, J.O. du 15 juillet 1998, a fait passer cette durée à 50 ans à compter de la mort du dernier des collaborateurs.  
269. La législation argentine sur les brevets a été modifiée en 1996 afin d'adapter le cadre législatif aux dispositions générales établies dans l'Accord sur les ADPIC de l'OMC.  La demande de brevet est déposée devant l'INPI et publiée au Bulletin d'informations de l'INPI sous 18 mois.  Le brevet d'invention a une validité de 20 ans, à compter de la date de présentation de la demande.  La Loi n° 24.481, J.O. du 20 septembre 1995, (sur les brevets) a inclus les produits pharmaceutiques dans les objets brevetables;  les premiers brevets concernant ces produits ont été délivrés à partir du 24 octobre 2000.  La Loi n° 25.859, J.O. du 14 janvier 2004, portant modification de la Loi n° 24.481, a introduit, entre autres choses, des modifications à l'application des mesures conservatoires.  Il n'existe aucune obligation d'exploiter un brevet.  Le détenteur d'un brevet ou le déposant peut accorder des licences d'exploitation de l'objet du brevet;  ces licences ne sont pas exclusives et ne peuvent établir des clauses ou des conditions ayant un effet néfaste sur la concurrence.  L'octroi de licences obligatoires est envisagé par la Loi dans certaines circonstances comme le défaut d'exploitation et en cas de brevets dépendants.  En septembre 2006, aucune demande de licence obligatoire n'avait été déposée.  Des licences obligatoires peuvent également être accordées pour des raisons de pratiques anticoncurrentielles, d'urgence sanitaire, ou en cas de défaut d'exploitation.  Les licences obligatoires sont accordées par l'INPI.  
270. La Loi n° 24.481 sur les brevets autorise expressément les importations parallèles de produits brevetés en consacrant la notion de l'épuisement international des droits.  D'un autre côté, les importations parallèles de produits protégés par un droit d'auteur ne sont pas autorisées.

271. En ce qui concerne les renseignements non divulgués, l'article premier de la Loi n° 24.766, J.O. du 20 décembre 1996 (Loi sur la confidentialité) reprend textuellement l'énoncé figurant à l'article 39:2 de l'Accord sur les ADPIC, des conditions auxquelles les renseignements peuvent être considérés comme confidentiels.  La Loi n° 24.766 permet néanmoins qu'une tierce partie utilise l'invention avant l'expiration du brevet à des fins expérimentales et pour rassembler les informations nécessaires à l'approbation d'un produit ou d'un procédé en vue de sa commercialisation ultérieure.  L'article 5 de la Loi n° 24.766 autorise l'enregistrement de produits similaires aux produits enregistrés ou ayant obtenu l'autorisation de mise sur le marché en Argentine ou dans certains autres pays.

272. La Loi n° 22.362, J.O. du 2 janvier 1981, est la Loi sur les marques.  L'utilisation d'une marque n'est pas obligatoire, mais, pour être protégée ou renouvelée, cette marque doit être inscrite au Registre des marques de la Direction nationale des marques de l'INPI.  Les appellations d'origine nationales ou étrangères ne peuvent être enregistrées en tant que marques.  La protection qui découle de l'enregistrement d'une marque est valable durant dix ans et peut être renouvelée indéfiniment pour des périodes de même durée.  Le défaut d'utilisation d'une marque pendant cinq années consécutives peut donner lieu à une action en justice visant à déclarer la déchéance de la marque au motif qu'elle n'a pas été utilisée.  Les marques de fabrique ou de commerce étrangères jouissent des mêmes garanties que les marques d'origine nationale.  Le droit afférent à une marque est exclusif et autorise son détenteur à exclure les tiers de l'utilisation de la marque en recourant à des actions civiles et pénales.
273. Le Secrétariat à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche et à l'alimentation du MEP est l'autorité chargée de l'application de la Loi n° 25.380 sur les indications géographiques, et de ses modifications.  La Loi n° 25.163, mise en œuvre par l'Institut national de vitiviniculture, établit des normes générales pour la désignation et la présentation des vins et des spiritueux d'origine vinicole conformément aux règles de protection prévues à l'article 23 de l'Accord sur les ADPIC pour les vins et les spiritueux.  La Résolution de l'Institut national de vitiviniculture n° C.23/99 établit un recensement élémentaire des aires géographiques et des zones de production de raisins qui pourraient être associées à une indication géographique.  La Loi n° 25.966 a porté modification de la définition des indications géographiques afin de l'associer uniquement aux caractéristiques et aux qualités du produit qui peuvent être attribuées à la zone géographique de production, et, par ailleurs, a porté création du Comité consultatif national des indications géographiques et appellations d'origine des produits agricoles et alimentaires.  La Loi n° 25.966 (tableau III.13) a accordé le traitement national aux indications géographiques de pays tiers et interdit l'enregistrement de noms génériques en tant qu'indications géographiques.  Elle a également interdit l'enregistrement des marques déposées avant le 1er janvier 2000 ou avant que l'indication géographique et/ou l'appellation d'origine n'aient été protégées dans le pays d'origine.  
274. En matière de droits de propriété industrielle, les tribunaux compétents sont les tribunaux fédéraux.  En cas d'atteinte aux droits d'auteur et aux droits connexes, ce sont les tribunaux ordinaires civils ou commerciaux qui sont compétents, selon l'atteinte dont il est question.  

275. La Loi sur la propriété intellectuelle (droit d'auteur) renferme des dispositions relatives au respect des droits d'auteur, et prévoit des peines monétaires et/ou d'emprisonnement en cas d'atteinte.  Le détenteur du droit peut en outre engager une action civile pour faire cesser l'activité illicite et obtenir réparation pour les dommages et préjudices.  L'enquête d'office est autorisée.  

276. La Loi sur les brevets contient des dispositions spécifiques concernant le respect des droits de brevet et permet d'engager des actions pénales, administratives et civiles contre les personnes agissant en violation desdits droits.  La Loi sur les marques permet d'engager des actions en dommages‑intérêts et contient des dispositions pénales.  Dans le cas des indications géographiques, il existe la possibilité de faire opposition à l'enregistrement de ces indications et d'imposer des sanctions.  Des prescriptions spéciales relatives aux mesures à la frontière peuvent être appliquées en tant que mesures conservatoires dans le cas des marques, des modèles et dessins industriels et du droit d'auteur et droits connexes.  

277. Le 31 mai 2002, les États-Unis et l'Argentine ont notifié à l'Organe de règlement des différends de l'OMC qu'ils étaient parvenus d'un commun accord à une solution concernant la plainte présentée par les États-Unis en mai 1999, relative à la supposée inexistence en Argentine d'une protection conférée par brevet pour les produits pharmaceutiques ou d'un régime efficace octroyant des droits exclusifs de commercialisation desdits produits, et à l'absence d'une protection efficace des données non divulguées contre les usages commerciaux malhonnêtes.

� Décrets n° 1156/96 du 14 octobre 1996 et 618/97 du 10 juillet 1997.


� Par exemple, les régimes applicables aux bagages, à la pacotille, aux franchises diplomatiques, aux envois postaux, aux échantillons, aux conteneurs, à la réimportation de marchandises exportées aux fins de consommation, au trafic frontalier et aux envois effectués dans le cadre des opérations d'assistance et de sauvetage.  


� Article 92 de la Loi n° 22.415 (Code douanier) du 2 mars 1981 et ses modifications.


� Code douanier, Décret n° 2690/2002 du 27 décembre 2002 et Décret n° 971/2003 du 25 avril 2003.


� Décret n° 2505/85, Résolutions n° 551/86, 139/89, 607/93, 2015/93, 255/94 (annexe V), 460/95, 1380/95 et 446/96.


� Loi n° 19.511, Décret n° 1157/72, Résolutions n° 198/84 et 140/86.


� Résolution n° 17/99 du 20 janvier 1999.


� Résolutions n° 17/99 du 20 janvier 1999 et 820/99 du 30 juin 1999.


� AFIP (2006b).


� Résolution n° 596/1999 du 17 mai 1999, complétée par les Résolutions n° 671/99 du 30 août 1999, 40/99 du 24 novembre 1999, 21/2000 du 21 juin 2000 et 14/2003 du 27 mai 2003.


� ARCOR S.A.I.C. (aliments et emballages pour aliments), Volkswagen Arg S.A. (automobile),  General Motors Arg S.A. (automobile), SIDERCA S.A. (acier), MIGROR S.A.C.I.F.  (fournisseur de parties d'automobiles), Philips Argentina S.A., Fiat Auto Argentina S.A. (automobile), Hewlett Packard Argentina S.R.L. (ordinateurs), Kimberly Clark Arg S.A. KCK Tisuue (papier), SADESA S.A. (cuir) et Siemens S.A. (électronique).  


� Section XIV de la Loi n° 22.415 (Code douanier).


� Article 1018 de la Loi n° 22.415 (Code douanier).


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/ARG/1 du 6 novembre 1996.


� Résolutions n° 2778/87, 2779/90, 468/91 et 1649/92, et article 2 et annexe I de la Résolution n° 1166/92, citée dans le document de l'OMC G/VAL/N/1/ARG/1 du 6 novembre 1996.  


� Document de l'OMC G/VAL/2/Rev.22 du 10 avril 2006.


� Document du GATT VAL/2/Rev.2/Add.4 du 9 novembre 1987.


� Résolution n° 23432 du 16 juillet 1996.


� Document de l'OMC G/C/M/20 du 10 juillet 1997.


� Résolution n° 1008 du 11 mai 2001.


� Résolution n° 1907/05 du 5 juillet 2005.


� Voir le site http://www.infoleg.gov.ar/.


� Résolution n° 1707 du 21 juillet 2004, abrogée par la Résolution n° 1716 du 2 août 2004.


� Liés aux groupes de produits suivants, entre autres:  chambres à air pour les pneumatiques du type utilisé pour les bicyclettes, velours et peluches par la trame, briquets à gaz et allumeurs utilisés pour la cuisine.


� En mai 2006, quatre groupes de pays étaient assujettis aux prix de référence pour certains produits: groupe 1 (Brésil, Colombie, Chili, Équateur, Paraguay, Uruguay), groupe 3 (Canada, États-Unis, Mexique), groupe 4 (République populaire démocratique de Corée, République de Corée, Chine, Émirats arabes unis, Hong Kong, Inde, Indonésie, Israël, Malaisie, Pakistan, Philippines, Singapour, Taipei chinois, Thaïlande et Viet Nam) et groupe 12 (République populaire démocratique de Corée, République de Corée, Émirats arabes unis, Hong Kong, Inde, Indonésie, Israël, Malaisie, Pakistan, Philippines, Singapour, Thaïlande et Viet Nam).


� DGA, Note externe n° 16/2006 du 27 avril 2006.


� L'inspection avant expédition a été instaurée en vertu du Décret n° 477 du 22 mai 1997 et a été supprimée au moyen de la Résolution n° 650/2001 du 2 novembre 2001.


� Les inspections avant expédition visaient les produits appartenant aux groupes suivants, conformément à la définition contenue dans la Résolution n° 217/99 du 23 février 1999:  pneumatiques pour bicyclettes, tissus  à chaîne, articles textiles, tissus tricotés ou au crochet, fer, acier et leurs produits, outillages, machinerie, machines de traitement automatique des données et leurs parties et accessoires, appareils téléphoniques sans fil, appareils électriques pour téléphonie ou télégraphie filaire, condensateurs et appareils électriques, circuits intégrés, parties et accessoires de véhicules automobiles et autres véhicules, instruments et matériels médicaux, instruments et appareils de régulation et de contrôle automatique et fermetures à glissière.  


� Décret n° 477/97 du 22 mai 1997.


� Documents de l'OMC G/RO/N/2 du 22 juin 1995, G/RO/N/10 du 16 août 1996, G/RO/N/12 du 1er octobre 1996 et G/RO/N/16 du 5 mars 1997.


� Les règles d'origine non préférentielles ayant fait l'objet de notifications sont énoncées dans la Loi n° 22.415/82 (Code douanier) du 2 mars 1981 et dans les Résolutions (MEOSP) n° 763/96 du 7 juin 1996 et 381/96 du 1er novembre 1996;  les règles d'origine préférentielles ayant fait l'objet de notifications sont énoncées dans les Résolutions (MEOSP) n° 763/96 du 7 juin 1996 et 381/96 du 2 novembre 1996, le régime général d'origine de l'ALADI (Résolution n° 78 et Accord n° 91 du Comité des représentants) ainsi que les régimes d'origine des accords de portée partielle et le régime d'origine du MERCOSUR (à savoir les décisions n° 6/94 et 23/94 du MERCOSUR).  


� Résolution n° 39/96 du Ministère de l'économie et des travaux et services publics (MEOSP), datée du 8 janvier 1996.


� Résolution n° 763/96 du MEOSP, datée du  7 juin 1996.


� Résolution n° 763/96 du MEOSP, datée du 7 juin 1996.


� Résolution n° 305/99 du Secrétariat à l'industrie, au commerce et aux mines, datée du 11 mai 1999.


� Résolution n° 166/2002 du Secrétariat à l'industrie, au commerce et aux mines, datée du 7 octobre 2002.


� Ministère de l'économie et de la production (2006a).


� Résolution n° 763/96 du MEOSP, datée du 7 juin 1996.


� Résolutions de l'ALADI n° 78 du 24 novembre 1987 et 252 du 4 août 1999.


� Ces pays sont la Bolivie, l'Équateur et le Paraguay.


� Décisions du MERCOSUR n° 6/94, 23/94, 16/97, 3/00 et 01/04, Directive n° 4/00 et Résolution n° 27/01.


� Dans leurs échanges réciproques, le Brésil et l'Argentine continuent d'appliquer le critère de valeur ajoutée régionale de 60 pour cent.


� Le document de l'OMC (2006), chapitre III 2) iii), contient une brève description des règles d'origine appliquées dans le cadre des accords du MERCOSUR avec le Chili (ACE n° 35), la Bolivie (ACE n° 36), le Mexique (ACE n° 55) et le Pérou (ACE n° 58) et avec la Colombie, l'Équateur et le Venezuela (ACE n° 59).


� AFIP (2005).


� Résolutions n° 123/2000 du 23 février 2000 et 572/2000 du 21 juillet 2000.


� En juin 2006, un DIEM était perçu sur les chaussures de sport (positions tarifaires 6402.12.00;  6402.19.00;  6402.91.00;  6402.99.00;  6403.12.00;  6403.19.00;  6403.91.00;  6403.99.00 et 6404.11.00).  


� Résolutions n° 245/2001 du 27 juin 2001, 617/2001 du 30 octobre 2001, 580/2003 du 12 décembre 2003, 495/2004 du 22 juillet 2004 et 26/2005 du 18 janvier 2005, et Décret n° 690/2002 du 2 mai 2002.


� Pour de plus amples renseignements, voir OMC (1999).


� Décision n° 40/05 du CMC du MERCOSUR.


� Annexe III du Décret n° 690/2002 du 26 avril 2002 (et ses modifications).


� Décision n° 15/97 du MERCOSUR et Décret n° 2.376 du 12 novembre 1997.


� Décisions n° 67/00 et 06/01 du MERCOSUR et Décision n° 21/02 du Conseil du marché commun.


� Produits relevant des chapitres 1, 3, 6, 7, 10, 12 et 27 et des positions 4901 et 4902 pour lesquels le TEC prévoit un taux de droit nul;  positions tarifaires visées dans le Règlement fiscal général du secteur aéronautique et papiers destinés à l'impression de livres, répertoires, journaux et autres périodiques d'intérêt général (sous-positions 4801.00, 4802.53, 4802.60, 4810.11, 4810.21 et 4810.29).  


� Résolution n° 12/98 du 6 janvier 1998 (et ses modifications).


� Loi n° 22.415/1981 (articles 250 à 277) du 2 mars 1981 (et ses modifications), Décret n° 1001/1982 du 21 mai 1982 (articles 30 à 33) (et ses modifications) et Décret n° 1439/1996 du 11 décembre 1996 (et ses modifications).


� Décret n° 1439/1996 du 11 décembre 1996 (modifié).


� Décret n° 688/2002 du 26 avril 2002, Décret n° 2722/2002 du 30 décembre 2002 et Résolution conjointe n° 14/2003 et 1424 du 17 janvier 2003.


� Résolution conjointe n° 54/2003 et 1448 du 21 février 2003, et Résolution n° 1509 du 27 mai 2003.


� Résolution n° 432/2005 du 10 août 2005.


� Dans le cadre de l'ALADI, les pays se classent en trois groupes selon leur niveau de développement économique:  les pays relativement moins développés (Bolivie, Équateur et Paraguay), les pays à développement intermédiaire (Chili, Colombie, Pérou, Uruguay et Venezuela) et les autres pays membres (Argentine, Brésil et Mexique).


� On peut prendre connaissance des listes complètes de produits et des réductions tarifaires sur le site  � HYPERLINK "http://www.sice.oas.org/Trade/msch/mschind.asp" ��http://www.sice.oas.org/Trade/msch/mschind.asp�.


� Les pays signataires sont l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, Cuba, l'Équateur, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, l'Uruguay et le Venezuela.


� Décrets n° 389/95 du 22 mars 1995, 37/98 du 9 janvier 1998 et 690/2002 du 26 avril 2002;  et Résolutions (MEOSP) n° 232/1996 du 1er octobre 1996 (importations en provenance du Chili) et 270/1997 du 28 février 1997 (importations en provenance de la Bolivie).


� Parmi les marchandises exemptées figurent les produits de reproduction animale et végétale repris dans les chapitres 1, 3, 6, 7 et 10 de la NCM, qui sont soumis à un droit nul;  les combustibles et les huiles minérales énumérés au chapitre 27, également soumis à un droit nul;  les marchandises visées dans le Règlement fiscal général du secteur aéronautique, également soumis à un droit nul;  les livres, journaux et périodiques repris sous les positions 49.01 et 49.02 de la NCM;  les biens d'équipement neufs et les matériels informatiques et de télécommunications;  les marchandises importées dans le cadre du régime d'importation temporaire, ainsi que les œuvres d'art reprises sous les positions 97.01, 97.02 et 97.03 de la NCM.


� Décret n° 690/2002 du 26 avril 2002.


� Document de l'OMC WT/DS56/R du 25 novembre 1997.


� Pour les importations d'une valeur inférieure à 10 000 dollars EU, le montant maximum de la taxe de statistique est de 50 dollars EU;  pour les importations dont la valeur est comprise entre 10 000 et 20 000 dollars EU, il est de 100 dollars EU;  pour les importations dont la valeur est comprise entre 20 001 et 30.000 dollars EU, il est de 200 dollars EU;  pour les importations dont la valeur est comprise entre 30 001 et 50 000 dollars EU, il est de 300 dollars EU;  pour les importations dont la valeur est comprise entre 50 001 et 100 000 dollars EU, il est de 400 dollars EU, et pour les importations dont la valeur est supérieure à 100 001 dollars EU, il est de 500 dollars EU (Décret n° 108/99 du 11 février 1999).


� Les prélèvements additionnels ont été instaurés en vertu du Décret n° 797/92 du 19 mai 1992 et concernent les positions 1701.11.00, 1701.12.00, 1701.91.00 et 1701.99.00 de la NCM.   


� Décret n° 797/92 du 19 mai 1992 et Résolution n° 743/2000 du 1er septembre 2000.


� Décrets n° 797/92 du 19 mai 1992 et 2275/94 du 23 décembre 1994.


� Loi n° 25.715 du 4 avril 2003.


� Le coefficient de convergence équivalait à 1 dollar EU moins la moyenne simple du dollar EU et de l'euro, au cours en dollars EU sur le marché interbancaire de Londres, et il était calculé sur une base quotidienne par la BCRA.  


� Décret n° 803/2001 du 18 juin 2001, abrogé par le Décret n° 191/2002 du 25 janvier 2002.


� Comme les télécommunications, la fourniture de gaz, d'électricité et d'eau, ainsi que les services d'assainissement et de drainage.  


� Parmi ces produits et services figurent les animaux vivants, la viande, les fruits et légumes, le miel et les céréales (à l'exception du riz), le cuir, les revues et périodiques, les services de taximètre, les services d'assistance médicale et paramédicale, la vente et l'importation de gaz propane, de gaz butane et de gaz de pétrole liquéfié, certains travaux, locations et prestations de services liés à l'obtention d'animaux vivants, de fruits et légumes et de céréales, ainsi que les intérêts et commissions sur les prêts consentis par les entités financières nationales ou par des entités financières étrangères répondant à certains critères.  


� Entre autres, les livres, brochures et imprimés similaires, les timbres, et les polices de cotisation ou de capitalisation, les produits essentiels (eau, pain et lait au détail), les produits pharmaceutiques (en gros et au détail), les avions de passagers et avions de fret, le transport international de passagers et de fret, les services éducatifs d'institutions privées, les services d'assistance médicale et paramédicale, certains services fournis par l'État, certains services financiers et investissements, ainsi que la location à coque nue et l'affrètement à temps ou au voyage de navires servant au transport international, lorsque le fréteur est un armateur argentin et que l'affréteur est une entreprise étrangère domiciliée à l'extérieur de l'Argentine.


� Résolution n° 18/97 du 11 septembre 1997.


� Loi concernant la taxe sur la valeur ajoutée – texte établi en 1997, approuvée en vertu du Décret n° 280/97 du 26 mars 1997.


� Résolution (AFIP) n° 1834 du 28 février 2005.  Les produits susceptibles de bénéficier de ce système sont énumérés dans l'annexe de la Résolution n° 2049 et comprennent des biens d'équipement déterminés  (chapitres 84, 85, 87, 90 et 94 du SH).


� OMC (1999) chapitre III, section  2) v).


� Résolution (DGI) n° 3431/91 du 19 novembre 1991 et ses modifications.


� Résolution n° 1908 du 5 juillet 2005.


� Produits des chapitres 39, 42, 58, 60, 64, 69, 84 et 85 du SH.  


� Groupe 1 (Brésil, Colombie, Chili, Équateur, Paraguay, Uruguay), groupe 2 (Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Hollande, Italie, Japon, Portugal) et groupe 4 (République populaire démocratique de Corée, République de Corée, Chine, Émirats arabes unis, Philippines, Hong Kong, Inde, Indonésie, Israël, Malaisie, Pakistan, Taipei chinois, Thaïlande, Singapour, Viet Nam).


� Résolution n° 3337/91 du 27 mars 1991.


� Parmi les dispositions pertinentes à cet égard figurent la Résolution n° 3543/1992 du 7 juillet 1992 et ses modifications ainsi que les Résolutions n° 3955/1995 du 28 décembre 1995, 3964/1995 du 23 mars 1995, 591/99 du 13 mai 1999 et 1908 du 5 juillet 2005.


� Résolution n° 3543/1992 du 7 juillet et ses modifications, et Résolutions n° 3955/1995 du 28 décembre 1995 et 3964/1995 du 23 mars 1995.


� Document de l'OMC WT/DS155/R du 19 décembre 2000.


� Les produits et les taux étaient les suivants:  cigarettes (60 pour cent), cigares, petits cigares, manilles et autres produits manufacturés du tabac (16 pour cent), tabacs consommés en feuilles, écôtés, hachés, en brins, pulvérisés (râpés), en corde, en tablette et écimé (20 pour cent), whisky (20 pour cent), cognac, brandy, genièvre, pisco, gin, vodka et rhum (15 pour cent), autres boissons alcooliques tirant plus de 10 degrés (à l'exclusion du vin), selon la teneur en alcool (12 pour cent et 15 pour cent), bière (8 pour cent), boissons sans alcool, sirops, extraits et concentrés (8 pour cent), véhicules et moteurs à gaz (10 pour cent), produits de luxe (20 pour cent), embarcations de plaisance et de sport et aéronefs dont le prix de vente est supérieur à 15 000 mais n'excède pas 22 000 pesos (4 pour cent) ou dont le prix de vente est supérieur à 22 000 pesos (8 pour cent), produits électroniques (17 pour cent) et services de téléphonie cellulaire et satellitaire (4 pour cent).


� Loi n° 24.674 (Loi sur le droit d'accise) du 17 juillet 1996, texte codifié.


� Loi n° 24.674 du 13 août 1996.


� Le droit d'accise sur les champagnes a été suspendu pour une durée de trois ans à compter du 2 février 2005 (Décret n° 58/2005).  Le droit d'accise sur les véhicules automobiles terrestres est suspendu jusqu'au 31 décembre 2006 (Décrets n° 731/2001, 1120/2003, 1655/2004 et 1286/2005).


� Sont considérées comme économiques les prohibitions qui visent, par exemple, à garantir une rémunération adéquate pour le travail national ou à combattre le chômage, à mettre en œuvre la politique en matière fiscale, monétaire, de change ou de commerce extérieur, à protéger les activités productives nationales en matière de biens ou de services ou à stabiliser les prix intérieurs.  Sont considérées comme autres qu'économiques les prohibitions décrétées pour des motifs tels que la défense des institutions politiques de l'État, la morale ou la santé publique, la politique alimentaire, la santé des animaux, la préservation des végétaux ou la protection de l'environnement.  


� Sont considérées comme des prohibitions absolues celles qui interdisent à toute personne d'importer ou d'exporter des marchandises déterminées, tandis que les prohibitions relatives en matière d'importation ou d'exportation prévoient des exceptions en faveur d'une ou de plusieurs personnes.  


� Document de l'OMC G/MA/NTM/QR/1/Add.9 du 18 mars 2003.


� Résolution n° 43 du 4 février 2005.


� Résolution n° 861/99 du 13 juillet 1999.


� Résolution n° 862/99 du 13 juillet 1999.


� Résolution n° 863/99 du 13 juillet 1999.


� Résolutions n° 265/2000 du 11 avril 2000 et 337/2000 du 26 avril 2000.  


� Résolution n° 862/1999 du 13 juillet 1999.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/2/ARG/4 du 5 mars 1999, G/LIC/N/2/ARG/5 du 15 octobre 1999, G/LIC/N/2/ARG/6 du 21 décembre 1999, G/LIC/N/2/ARG/7 du 19 août 2004, G/LIC/N/2/ARG/8 du 20 octobre 2005 et G/LIC/N/2/ARG/9 du 20 octobre 2005.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/ARG/3 du 15 septembre 2006.


� Document de l'OMC G/LIC/Q/ARG/1 du 25 mai 2004.


� La liste des produits a fait l'objet de nombreuses modifications;  en mai 2006, elle incluait des produits des chapitres suivants du SH:  01, 02, 04, 07, 11, 13, 16, 17, 20, 24, 25, 28, 29, 32, 36, 38, 39, 40, 42, 44, 48, 49, 51, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 68, 69, 70, 72, 73, 74, 76, 82, 83, 84, 85, 87, 90, 94, 95 et 96.


� Les produits sont énumérés dans la Disposition n° 9/99 du 4 février 1999 et ses modifications.  


� Le Décret n° 1088/2001 (qui a, entre autres choses, rendu possible l'imposition de droits antidumping définitifs de manière rétroactive) a été adopté le 28 août 2001, mais en vertu du Décret n° 421/2002 son entrée en vigueur a été retardée et devrait avoir lieu 15 jours après l'adoption des dispositions complémentaires requises pour sa mise en œuvre;  en octobre 2006 ces dispositions n'avaient toujours pas été adoptées.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/1/ARG/1�G/SCM/N/1/ARG/1 du 12 juin 1995 et G/ADP/N/1/ARG/1/Suppl.1�G/SCM/N/1/ARG/1/Suppl.1 du 19 mars 1996.


� Documents de l'OMC G/ADP/W/286�G/SCM/W/294 du 5 mars 1996, G/ADP/W/308�G/SCM/W/314 du 19 mars 1996 et G/ADP/Q1/ARG/2�G/SCM/Q1/ARG/2 du 19 novembre 1996.


� Document de l'OMC G/ADP/N/14/Add.21�G/SCM/N/18/Add.21 du 25 octobre 2005.


� Documents de l'OMC des séries G/ADP/N et G/SCM/N.  


� Finger, J. Michael et Julio J. Nogués (2006).


� Pour plus amples informations, voir le document de l'OMC G/ADP/N/139/ARG du 31 janvier 2006.


� Décret n° 1326 du 10 novembre 1998.


� Décret n°1326 du 10 novembre 1998.


� Décret n° 1326 du 10 novembre 1998.


� Décret n° 1326 du 10 novembre 1998.


� Des "valeurs minimales à l'exportation" ont été établies pour les produits suivants provenant des pays indiqués:  certains produits plats en fer ou en acier (Afrique du Sud, Australie, Corée et Taipei chinois);  papiers et cartons couchés utilisés pour la fabrication d'emballages (Autriche, Espagne, Pologne et Suède);  certaines barres en acier (Afrique du Sud, République tchèque et Turquie);  produits laminés plats en fer ou en acier, certains panneaux en contreplaqués traités aux phénols, poulets éviscérés et certains forets hélicoïdaux (Brésil);  certains équipements de climatisation (Brésil et Chine);  certains profilés en fer (Afrique du Sud, Brésil, République tchèque et Turquie);  grenailles et poudre d'acier autres que d'acier inoxydable (Brésil et Espagne);  cartes à jouer, couverts en acier inoxydable, articles pour feux d'artifice, certains cadenas en bronze, certains forets hélicoïdaux, crayons de couleur et à mine de graphite, certains fours à micro�ondes mécaniques et numériques, certaines bouteilles isolantes et autres récipients isothermiques, jeux de robinetterie pour salles de bains et cuisines, jeux de cartes à jouer espagnols, français et anglais, certaines lunettes de soleil et certaines montures en métal, et certains roulements à billes radiaux (Chine);  rayons et rayons avec écrous pour bicyclettes et motocyclettes (Chine et Taipei chinois);  certaines seringues hypodermiques (Chine et Corée);  certains tissus (Taipei chinois et Corée);  plateaux en polystyrène expansé pour produits alimentaires (Chili);  certains produits de laine de verre (Afrique du Sud et Chili);  certains forets hélicoïdaux (Italie);  certains lave�linge automatiques (Espagne et Italie);  certaines lames de scies droites pour le travail manuel (Irlande et Royaume�Uni);  certains produits plats en fer ou en acier (Afrique du Sud, Corée, Kazakhstan, Roumanie et Ukraine);  tissus en filaments d'acétate, purs, teints (Corée);  certaines lames de scies droites pour le travail manuel (Mexique);  et disques en acier pour machines agricoles (Espagne).


� Document de l'OMC WT/DS189/R du 28 septembre 2001.


� Document de l'OMC WT/DS241/R du 22 avril 2003.


� Documents de l'OMC G/SG/N/1/ARG/3 du 13 janvier 1997, G/SG/Q1/ARG/4 du 23 décembre 1996 et G/SG/Q1/ARG/9 du 20 août 1997.


� Document de l'OMC G/SG/N/8/ARG/1/Suppl.2�G/SG/N/10/ARG/1/Suppl.5�G/SG/N/11/ARG/1/ Suppl.5 du 14 août 2000.


� CNCE (2006).


� Document de l'OMC WT/DS121/R du 25 juin 1999.


� Document de l'OMC WT/DS238/R du 14 février 2003.


� Paragraphe 1 de l'article 6 de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements (document de l'OMC G/TMB/N/15 du 6 mars 1995).


� Documents de l'OMC G/TMB/N/51 du 28 avril 1995, G/TMB/N/51/Add.1 du 15 février 1996, G/TMB/N/225 du 13 février 1997 et G/TMB/N/357 du 17 novembre 2000.


� Les mesures ont été instituées par la Résolution n° 983/99 du 13 juillet 1999, modifiée par la Résolution n° 919/99 du 30 juillet 1999.


� Document de l'OMC G/TMB/22 du 2 février 2000.  


� Document de l'OMC G/TMB/N/347 du 12 novembre 1999.


� Loi n° 24.425 du 7 décembre 1994.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.21/Suppl.3 du 29 août 2003.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.21/Suppl.3 du 29 août 2003 (point d'information).


� Documents de l'OMC G/TBT/M/33 et G/TBT/M/34 du 5 janvier 2005 et du 31 août 2004, respectivement.  Le Règlement a été notifié dans le document de l'OMC G/TBT/N/ARG/159 du 16 avril 2004.


� Document de l'OMC G/TBT/M/34 du 5 janvier 2005.  Le Règlement a été notifié dans le document de l'OMC G/TBT/N/ARG/107 du 26 mai 2003.  


� Document de l'OMC G/TBT/M/32 du 19 avril 2004.


� Document de l'OMC G/TBT/N/ARG/101 du 23 mai 2003.


� Document de l'OMC G/TBT/N/ARG/104 du 22 mai 2003.


� Document de l'OMC G/TBT/N/ARG/90 du 14 mai 2003.


� Document de l'OMC G/TBT/N/ARG/107 du 26 mai 2003.


� Décret n° 333/1985 du 19 février 1985 sur les normes régissant l'élaboration, la rédaction et le traitement des projets d'actes et de documents administratifs et Décret n° 1172/2003 du 3 décembre 2003 sur l'accès à l'information publique, annexe V, "Règlement général pour l'élaboration participative des normes".


� Consulter le site:  http://www.puntofocal.gov.ar.


� Voir:  http://infoleg.mecon.gov.ar/.


� Document de l'OMC G/TBT/10.7/N/40 du 12 décembre 2002.


� Décret n° 1474/94 du 23 août 1994 et Résolution n° 123/99 du 3 mars 1999.


� IRAM, Convenios de certificación,  voir:  http://iram.com.ar//quienes.htm.


� Résolution n° 247/97 de 1997 (SENASA).


� Résolution n° 280/2001 du 8 août 2001 (SENASA).


� IRAM, Certificación, voir le site:  http://iram.com.ar//certificacion/certificacion.htm.


� IRAM, Convenios de certificación, voir le site:  http://iram.com.ar//quienes.html.


� L'IRAM a accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes le 31 juillet 1997 (document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.12 du 17 février 2006).


� IRAM (1999).


� IRAM (1999).


� IRAM (1999).


� IRAM (1999).


� Voir:  htpp://iram.com.ar//normalizacion/Proceso/plan/plan.htm.


� Renseignements disponibles en ligne auprès de l'AMN.  Voir à l'adresse suivante:  http://www.amn.org.br.


� Loi n° 24.425 du 7 décembre 1994.


� Documents de l'OMC G/SPS/ENQ/19 et G/SPS/NNA/9, tous deux du 25 janvier 2006.


� Documents de l'OMC G/SPS/GEN/268, G/SPS/W/116, G/SPS/W/117, G/SPS/W/123, G/SPS/W/123/Add.1, G/SPS/W/123/Add.2 et G/SPS/W/130 du 15 août 2001, du 25 février 2002, du 11 mars 2002, du 25 octobre 2002, du 20 mai 2003, du 8 octobre 2003 et du 24 mars 2003, respectivement.


� Document de l'OMC G/SPS/W/167 du 22 décembre 2004.	


� Documents de l'OMC G/SPS/GEN/433, G/SPS/W/167 et G/SPS/GEN/606 du 22 octobre 2003, du 22 décembre 2004 et du 5 décembre 2005, respectivement.  L'Argentine est également coauteur du document de l'OMC G/SPS/W/189 du 24 mai 2006.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/425 du 18 septembre 2003.


� Documents de l'OMC G/SPS/GEN/269, G/SPS/GEN/269/Rev.1, G/SPS/GEN/315, G/SPS/GEN/323, G/SPS/GEN/377 et G/SPS/GEN/654 du 27 juillet 2001, du 17 septembre 2001, du 23 avril 2002, du 17 juin 2002, du 26 mars 2003 et du 27 mars 2006, respectivement.  


� Documents de l'OMC de la série G/SPS/N/ARG.


� Il s'agit des mesures suivantes:  mesures relatives à l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) (question soulevée par la Suisse);  interdiction temporaire d'importer de la viande de porc et des produits carnés d'origine porcine (Union européenne);  restrictions à l'importation de spermes de taureaux, de lait et de produits laitiers (Union européenne);  restrictions à l'importation affectant des pays exempts d'ESB (Bulgarie, Croatie, Estonie, Lettonie, Pologne, République slovaque, République tchèque, Roumanie et Slovénie);  évaluation du risque d'ESB (Canada);  et prescriptions concernant les évaluations du risque phytosanitaire (États-Unis).


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/204/Rev.6 du 19 mai 2006.


� Documents de l'OMC de la série WT/DS293.


� La législation relative aux mesures SPS peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.senasa.gov.ar/marcolegal/mlegal.php.


� Décret n° 815/99 du 26 juillet 1999.


� Décret n° 1585/96 du 19 décembre 1996.


� Résolution n° 55/03 du 21 mars 2003.  


� Le Code alimentaire argentin, entré en vigueur en vertu de la Loi n° 18.284 dont l'application est réglementée par le Décret n° 2126/71.  Voir à l'adresse suivante:  http://www.conal.gov.ar/CAA.asp.


� Sites de la SENASA (www.senasa.gov.ar), de la CONAL (www.conal.gov.ar) et du Ministère de l'économie et de la production (www.infoleg.gov.ar).


� Résolution n° 816/2002 de la SENASA du 4 octobre 2002.


� La Résolution n° 491/2001 de la SENASA du 6 novembre 2001 a créé le Registre des exportateurs et/ou importateurs d'animaux, de végétaux, de matériel de reproduction et/ou de propagation, de produits, sous�produits et/ou de dérivés d'origine animale ou végétale ou de marchandises contenant dans leur composition des ingrédients d'origine animale et/ou végétale.  


� Résolution n° 816/2002 de la SENASA du 4 octobre 2002.


� Résolution n° 816/2002 de la SENASA du 4 octobre 2002.


� Résolution n° 670/00 du SAGPyA du 18 octobre 2000.


� Voir, par exemple, les Résolutions du SAGPyA n° 220/2004 du 5 février 2004 et n° 29/2006 du 20 janvier 2006.


� Résolution n° 10/93 de l'ex-SENASA du 22 juillet 1993.


� Résolution n° 119/00 de la SENASA du 25 février 2000;  la mesure a été notifiée à l' OMC en 1999 (voir le document de l'OMC G/SPS/N/ARG/46 du 17 mai 1999).


� Résolution n° 117/02 de la SENASA du 22 janvier 2002 modifiée par la Résolution n° 315/2006 du SAGPyA du 13 juin 2006;  la mesure a été notifiée à l'OMC en 2002 (voir le document de l'OMC G/SPS/N/ARG/65 du 20 février 2002).


� Les procédures d'inspection et de certification des importations d'origine végétale sont décrites de manière détaillée dans la Résolution n° 409/96 de l'IASCAV du 30 septembre 1996.


� Résolution n° 55/03 de la SENASA du 1er octobre 2003.


� Résolution n° 816/2002 de la SENASA du 4 octobre 2002.


� Résolution n° 758/973 du 13 octobre 1997.


� Résolution n° 208 du 5 mai 2003.


� Les dispositions pertinentes sont les Résolutions n° 582/93 du 27 juillet1993, 944/93 du 28 décembre 1993, 7/94 du 3 novembre 1994, 60/95 du 4 août 1995, 296/95 du 5 juin 1995, 242/98 du 7 mai 1998, 271/99 du 12 août 1999 et 461/99 du 24 septembre 1999.


� ANMAT (Administration nationale des médicaments, des produits alimentaires et de la technologie médicale), Guía de Trámites y Servicios;  voir à l'adresse suivante:  http://www.anmat.gov.ar/ formularios/guia_alimentos.htm.


� La règlementation s'appliquant aux trois évaluations est la suivante:  Résolution n° 656/92 du SAGPyA (relative au développement de micro-organismes GM et/ou de leurs produits pour être utilisés chez les animaux);  Résolution n° 39/03 du SAGPyA qui modifie les Résolutions n° 656/92, 837/93 et 289/97 (relatives au développement d'un organisme végétal GM);  Résolution n° 57/03 du SAGPyA (relative aux projets de recherche sur les animaux GM);  Résolution n° 644/03 du SAGPyA (relative à la production de semences de maïs GM au stade de l'évaluation);  et Résolution n° 412/02 de la SENASA (relative à l'évaluation d'un OGM pour déterminer s'il est apte à des utilisations alimentaires).


� Résolution n° 447/2004 du SAGPyA du 16 avril 2004.


� Par exemple, les registres suivants ont été institués pour des raisons sanitaires:  le Registre sanitaire national des produits agricoles  (RENSPA) (Résolutions n° 777/1997 et 116/1998 de l'ancien Secrétariat à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche et à l'alimentation);  le Registre des exportateurs et/ou importateurs d'animaux, de végétaux, de matériel de reproduction et/ou de propagation, de produits, sous-produits et/ou de dérivés d'origine animale ou végétale ou de marchandises contenant dans leur composition des ingrédients d'origine animale et/ou végétale (Résolution  n° 492/2001 de l'Administration nationale de l'innocuité et de la qualité des aliments, SENASA);  et le Registre de l'Institut national de vitiviniculture (Résolution n° C 14/2005 de l'Institut national de vitiviniculture).  Il existe également un Registre national des exportateurs d'agrumes frais destinés aux pays de l'Union européenne  (Résolutions n° 652/2004 et 911/2005 du Secrétariat à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche et à l'alimentation).


� En vertu de l'article 29 du Décret n° 2284/1991, pour s'inscrire au registre, il suffisait d'avoir un numéro d'identification fiscale.  Cette situation a été modifiée par les Décrets n° 2690/2002 et 971/2003.


� Résolutions n° 35/2002, n° 160/2002, 307/2002 et 530/2002 de l'ancien Ministère de l'économie;  Résolutions n° 532/2004, 406/2005, 653/2005, 19/2006, 113/2006 et 149/2006 du Ministère de l'économie et de la production;  et Décret n° 310/2002 et les textes le modifiant.  La Résolution n° 35/2002 du MEP, qui avait institué des droits à l'exportation de 20 pour cent pour une liste de produits, a été par la suite modifiée par les Résolutions n° 160/2002 et 307/2002 et par le Décret n° 690/2002.  En outre, la Résolution n° 655/2005 du 18 novembre 2005 avait ramené à 3 pour cent les droits à l'exportation sur les peaux de bovins fraîches, salées, picklées et "Wet blue", mais la Résolution n° 149/2006 du 27 mars 2006 a annulé cette réduction et a rétabli les taux antérieurs.


� La valeur c.a.f. des marchandises importées à titre temporaire conformément au régime pertinent est exonérée de droits à l'exportation si ces marchandises entrent dans la fabrication de marchandises exportées.  


� Le fondement juridique de ces mesures est constitué par:  la Loi n° 21.453, Journal officiel du 11 novembre 1976, et les textes qui la complètent et la modifient:  les Décrets n° 2488/1991, 1177/1992, 654/2002 et 1094/2002;  les Résolutions n° 331/2001, 53/2002 et 835/2005 du SAGPyA;  la Résolution n° 1256/2002 de l'AFIP;  et  la Résolution n° 296/2002 de l'ancien Ministère de l'économie.  


� Au début de 2002, le moment auquel intervient l'imposition a été modifié en raison de la situation critique que traversait l'Argentine.  Ces modifications ont été annulées par la suite.


� En vertu de la Résolution n° 35/2002 du Secrétariat à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche et à l'alimentation (SAGPyA) parue au Journal officiel du 27 mars 2002, le registre des déclarations assermentées des ventes à l'étranger créé par la Loi n° 21.453 avait été temporairement clos, ce qui équivalait à une suspension provisoire de facto des exportations.  Ce registre a été rouvert en vertu de  la Résolution n° 53/2002 parue au Journal officiel du 12 avril 2002.


� Résolution n° 331/2001 du SAGPyA.  Cette résolution désigne également pour chaque produit les marchés de référence spécifiques où les prix doivent être contrôlés.  


� La Résolution n° 395/2005 du MEP prévoit également la création du Registre national des producteurs et exportateurs de déchets et débris de cuivre et de ses alliages tenu par le Secrétariat à l'industrie, au commerce et aux petites et moyennes entreprises du MEP.  Un droit à l'exportation de 40 pour cent est perçu sur les produits précédemment visés (Résolution n° 4/2003 de l'ancien Ministère de l'économie et Résolutions n° 256/2003, 579/2003, 389/2004, 788/2004 et 46/2005 du MEP).


� Résolution n° 200/2006 du MEP.


� Résolutions n° 114/2006 et 210/2006 du MEP.  Étant donné les répercussions négatives sur l'emploi dans le secteur concerné,  le gouvernement a adopté un "Programme d'aide à l'emploi en faveur des travailleurs de l'industrie de la viande" (Décret n° 516/2006 et Résolution n° 356/2006 du Ministère du travail, de l'emploi et de la sécurité sociale et de la Résolution conjointe n° 216/2006 et 272/2006 du Secrétariat au travail et du Secrétariat à l'emploi, respectivement), de manière à apporter une assistance technique aux employés et employeurs, de même qu'une aide économique non salariale à titre provisoire, et à garantir la couverture des prestations médico-sociales.


� Avec les exportateurs de blé, par exemple.  Communiqué de presse de la Commission  parlementaire conjointe du MERCOSUR en date du 19 mai 2006;  voir à l'adresse suivante:  http://www.cpcmercosur.gov.ar/cpcprensa/2006/2006-05/20060519.htm.


�Lois n° 24.040, Journal officiel du 8 janvier1992, et 25.389, Journal officiel du 12 janvier 2001;  Décret n° 1.609/2004;  Résolutions n° 296/2003 et 953/2004 du Secrétariat à l'environnement et au développement durable  et Résolution générale n° 1.852/2005 de l'AFIP.


� Entre 1995 et 2005, 24 enquêtes ont été ouvertes concernant des exportations argentines, dont onze pendant la période 2002-2005.  


� Document de l'OMC WT/DS155/1�G/L/287 du 4 janvier 1999.  


� Document de l'OMC WT/DS155/12 du 26 février 2002.


� Le système de ristourne est réglementé par les Décrets n° 1012/1991, 2182/1991 et 313/2000;  les Résolutions n° 288/1995 et 1041/1999 de l'ancien Ministère de l'économie et des travaux et services publics;  la Résolution n° 177/1991 de l'ancien Sous-Secrétariat à l'industrie et au commerce;  et les Résolutions n° 108/2002 et 265/2002 du Secrétariat à l'industrie au commerce et aux mines, Direction de la promotion des exportations.  


� AFIP (2006a).


� Il convient de souligner que le montant remboursé ne peut dépasser le montant versé au titre de l'impôt.


� Les restitutions ne sont plus exemptées de l'impôt sur les bénéfices;  cette exemption a été suspendue par la Loi n° 25.731, Journal officiel du 7 avril 2003, et la suspension a été prorogée successivement par les Lois n° 25.868, Journal officiel du 8 janvier 2004, n° 25.988, Journal officiel du 31 décembre 2004, et n° 26.073, Journal officiel du 10 janvier 2006, laquelle a étendu la prorogation jusqu'au 31 décembre 2006.  


� Direction de la promotion des exportations (2006a).  En 2002, il a été décidé de réduire de 50 pour cent les taux des restitutions à l'exportation pour tous les produits (Résolution n° 56/2002 de l'ancien Ministère de l'économie).


� La Résolution n° 616/2005 du MEP, Journal officiel du 11 novembre 2005, comprend la liste originale des produits exclus du système de restitution.  À la suite de plusieurs résolutions comme les Résolutions n° 654/2005, 18/2006 et 254/2006, certains marchandises, dont certains produits à base de viande de volaille et certains produits laitiers, ont été progressivement éliminés de cette liste et ont pu à nouveau bénéficier de restitutions à l'exportation;  en revanche, la Résolution n° 530/2006 a ajouté la margarine à la liste.  Le rétablissement des restitutions à l'exportation pour certains produits provenant de volailles a été décidé dans le cadre de l'accord conclu par le gouvernement avec la Chambre des entreprises de transformation des volailles, pour que les prix de gros ne dépassent pas 2,70 pesos argentins (plus TVA) par kg de poulets entiers éviscérés.  


� Direction de la promotion des exportations (2006a).


� Agence de développement des investissements (2006b).


� Calculs effectués par le Secrétariat de l'OMC sur la base de données de l'AFIP.


� AFIP (2006a).


� Loi n° 23.101, Journal officiel du 2 novembre 1984;  Décret n° 870/2003 et Résolutions n° 12/2004 et 335/2004 du Secrétariat à l'industrie, au commerce et aux PME.  


� Direction de la promotion des exportations (2006a).


� Direction de la promotion des exportations (2006b).


� Lois n° 23.101, Journal officiel du 2 novembre 1984 et 23.349 (Impôt sur la valeur ajoutée), Journal officiel du  25 août 1986 et Résolution générale n° 1351/2002 de l'AFIP.  Le remboursement de la TVA est soumis à plusieurs conditions (AFIP, Recupero del Impuesto al Valor Agregado por exportaciones, voir à l'adresse suivante:  http://www.afip.gov.ar/ComercioExterior/archivos/Recupero.del.Impuesto.al.Valor. Agregado.por.Exportaciones.pdf).  Il existe un régime simplifié pour les exportateurs dont les demandes de remboursement ne dépassent pas un montant total de 600 000 pesos argentins sur 12 mois et qui présentent une seule demande mensuelle ne dépassant pas 50 000 pesos argentins.  Voir à l'adresse suivante:  http://www.afip.gov.ar/ComercioExterior/archivos/Recupero.Simplificado.del.Impuesto.al.Valor.Agregado.por.Exportaciones.pdf.


� AFIP (2006a).  


� Loi n° 24.402, Journal officiel du 9 décembre 1994, et Décrets  n° 779/1995 et 1343/1999.  Ce système a pris fin le 31 décembre 2005.


� Ce régime est réglementé par la Loi n° 23.101;  les Décrets n° 2284/1991, 1439/1996, 1330/2002;  les Résolutions n° 72/1992, 477/1993, 789/1998 et 1.113/1998 de l'ancien Ministère de l'économie et des travaux et services publics;  la Résolution n° 67/2003 de l'ancien Ministère de la production;  la Résolution n° 42/2004 du MEP;  et les Résolutions n° 18/1992 et 18/1995 de l'ancien Secrétariat à l'industrie et au commerce (Direction de la promotion des exportations:  http://www.comercio.gov.ar/dngce/dpe/ admisiontemporaria.html).  


� Lois n° 23.018, Journal officiel  du 13 décembre 1983, et 25.454, Journal officiel du 7 septembre 2001.  Ce remboursement s'applique également aux exportations de marchandises originaires de la province de Neuquén qui sont expédiées depuis les ports en question, lorsqu'elles sont destinées à l'étranger.  


� Direction du développement des exportations, Province de Neuquén, voir à l'adresse suivante:  http://www.neuquen.gov.ar/org/comex/datosf.htm.  Le remboursement est de 1 pour cent pour San Antonio Este et Puerto Madryn, de 2 pour cent pour Comodoro Rivadavia, de 4 pour cent pour Puerto Deseado et San Julián, de 5 pour cent pour Punta Quilla, Río Gallegos et Río Grande, et de 6 pour cent pour Ushuaia.


� Direction du développement des exportations, Province de Neuquén;  voir à l'adresse suivante:  http://www.neuquen.gov.ar/org/comex/datosf.htm.  Les remboursements seront éliminés comme suit:  San Antonio Este (2007), Puerto Madryn (2007), Comodoro Rivadavia (2008), Puerto Deseado (2010), San Julián (2010), Punta Quilla (2011), Río Gallegos (2011), Río Grande (2011) et Ushuaia (2012).


� Le régime des zones franches est  également régi par les Lois n° 5.142 du 22 septembre 1907, n° 8.092 du 30 septembre 1910, n° 24.756, Journal officiel du 2 janvier 1997, n° 25.005, Journal officiel du 18 août 1998 et n° 25.956, Journal officiel du 2 décembre 2004;  les Résolutions générales de l'AFIP n° 270/1998 et sa révision 1879/2005;  et la Résolution n° 42/2004 du MEP.  


� Les zones franches déjà opérationnelles sont les suivantes:  La Plata  (Buenos Aires), Córdoba (Córdoba), Luján de Cuyo (Mendoza), Puerto Iguazú (Misiones), Justo Darat (San Luis), Cruz Alta (Tucumán), General Pico (La Pampa), Comodoro Rivadavia (Chubut) et General Güemes (Salta).  Direction nationale de la gestion du commerce extérieure, Zonas Francas; voir à l'adresse suivante:  http://www.comercio.gov.ar/zonasfrancas/ zonasfrancas.html.


� Le fait qu'il soit possible d'utiliser les zones franches comme lieu de stockage permet d'échelonner les importations, ce qui représente un avantage financier.


� L'article 31 de la Loi n° 24.331 dispose que les gouvernements provinciaux doivent s'engager à ne pas accorder d'exonérations pour les impôts provinciaux, à l'exception des taxes acquittées pour les services effectivement fournis;  ils peuvent néanmoins appliquer l'exonération nationale qui concerne les services de base.


� Instruction générale n° 6/2004 de la DGA/AFIP.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/48/ARG/Suppl.1-G/SCM/N/60/ARG-G/SCM/N/71/ARG-G/SCM/N/95/ARG du 7 octobre 2004.


� Il convient de mentionner que les valeurs indiquées peuvent éventuellement sous�estimer l'importance relative des exportations qui sont réellement originaires des zones franches, car elles ne tiennent pas compte des ventes extérieures des biens produits dans ces zones qui s'effectuent au niveau des douanes du territoire douanier général.


� Agence de développement des investissements;  voir à l'adresse suivante:  http://www.inversiones.gov.ar/ documentos/razon02.pdf.


� Décision n° 08/1994 du Conseil du marché commun du  MERCOSUR.


� Décision n° 01/2003 du Conseil du marché commun du  MERCOSUR.


� S'agissant de financements d'exportations "sans recours", la marge annuelle échue appliquée sur le LIBOR est de 4,75 pour cent.


� La CASCE effectue les tâches administratives liées à l'évaluation des propositions de couverture de risques extraordinaires effectuées par les exportateurs et à l'établissement des polices correspondantes, et octroie pour son compte la protection contre les risques commerciaux.  Les autres compagnies privées qui couvrent les risques commerciaux sont:  la Société d'assurance-crédit et de garantie (Aseguradora de Créditos y Garantías) et COFACE Argentine (COFACE Argentina).


� Il existe en outre deux portails qui contribuent à divulguer des renseignements pertinents pour l'activité exportatrice et les perspectives commerciales, dans le but explicit d'aider au développement et à la diversification des exportations du pays:  Argentina Trade Net  (http://www.argentinatradenet.gov. ar/sitio/institucional/mision.htm), géré par le Ministère des relations extérieures, du commerce international et du culte à travers le Sous-secrétariat au commerce extérieur, et ProArgentina  (http://www.proargentina.gov.ar/qs_ proargentina.asp), géré par le Sous-secrétariat aux petites et moyennes entreprises et au développement régional. 


� Neuf cent quatre-vingt-douze entreprises argentines ont participé à des foires internationales, 701 entreprises argentines et 98 entreprises étrangères ont participé à des pourparlers commerciaux, 185 entreprises argentines ont pris part à des missions commerciales; 51 entreprises argentines et 226 entreprises étrangères ont participé à des programmes commerciaux. 


� Export-Ar (2006).


� BCRA (2006b). 


� Des renseignements complémentaires sur la constitution des sociétés sont disponibles à l'adresse suivante:  www.inversiones.gov.ar.


� Une étude de la faculté latino-américaine des sciences sociales (FLACSO) montre que les entreprises privatisées ont bénéficié pendant une décennie d'une série de privilèges et d'avantages qui leur ont permis d'engranger des bénéfices extraordinaires qui dépassaient, à la fin de l'an 2000, 9 milliards de dollars EU, et qu'au cours des années 90, leur rentabilité a été en moyenne sept ou huit fois supérieure à celle du reste des entreprises les plus importantes du pays.  Basualdo, E. M., D. Azpiazu et autres, FLACSO (2002).


� Unité de renégociation et d'analyse des contrats de services publics (2006b). 


� L'exercice des pouvoirs octroyés par la Loi n° 20.680 a été suspendu par le Décret n° 2284/91, J.O. du 1er novembre 1991, et ne peut être réétabli, en vue d'une utilisation de toutes les mesures énoncées dans cette loi ou d'une de ces mesures, que si une déclaration d'urgence en matière d'approvisionnement est au préalable prononcée par le Congrès.


� Voir http://www.mecon.gov.ar/cndc/objetivos.htm.


� Pour déterminer le montant de l'amende il est également tenu compte de facteurs tels que la gravité de l'infraction, les dommages causés, l'intention, la part de marché, de l'entreprise contrevenante, la taille du marché, la durée de la pratique et la récidive du responsable, ainsi que sa capacité économique.


� Des renseignements détaillés sur ces cas et sur les décisions auxquelles ils ont donné lieu peuvent être obtenus sur le site Internet de la Commission nationale pour la protection de la concurrence, plus précisément aux adresses suivantes:  http://www.mecon.gov.ar/cndc/conducta.htm et http://www.mecon.gov.ar/cndc/dictamenes.htm.


� OCDE et BID (2006).


� Agence de développement des investissements, Secrétariat à l'industrie, au commerce et aux petites et moyennes entreprises, Ministère de l'économie et de la production (2006).


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/ARG du 25 septembre 2006.  La notification précédente a été publiée sous les cotes G/SCM/N/48/ARG/Suppl.1-G/SCM/N/60/ARG-G/SCM/N/71/ARG-G/SCM/N/95/ARG du 7 octobre 2004.


� Pour obtenir une description détaillée des programmes d'incitation des diverses provinces, voir l'Agence de développement des investissements, Secrétariat à l'industrie, au commerce et aux petites et moyennes entreprises, Ministère de l'économie et de la Production (2006).


� Renseignements disponibles sur le site Internet de la BICE:  http://www.bice.com.ar/.


� La dernière notification figure dans le document de l'OMC G/STR/N/6/ARG-G/STR/N/7/ARG du 24 septembre 2002.


� Pour consulter une analyse sur ce thème, voir Ariceta, María Fernanda (2004).


� Pour obtenir une analyse de ce point de vue, voir Estache, Antonio, José-Luis Guasch et Lourdes Trujillo (2003). 


� Quatre entreprises du secteur électrique;  une entreprise de transport;  une entreprise du secteur du pétrole et du gaz; une entreprise du secteur du transport aérien commercial;  une entreprise papetière;  six entreprises du secteur ferroviaire et trois banques.  Renseignements obtenus par consultation de la page Internet du Sous-secrétariat aux services financiers du Secrétariat aux finances du Ministère de l'économie et de la production, http://www.mecon.gov.ar/sssf/indice.htm.


� Documents de l'OMC GPA/M/5 du 11 avril 1997 et WT/L/206 du 24 avril 1997.


� Argentina Compra, site Internet de l'Office national des marchés publics, https://www.argentinacompra.gov.ar/prod/onc/sitio/ Paginas/Contenido/FrontEnd/index2.asp.


� Régis par le Décret n° 558/96 et la Résolution SIGEN n° 79/05.


� L'Argentine et le Brésil ont été exemptés de l'obligation de faire figurer des organismes de niveaux inférieurs au niveau fédéral sur les "Listes positives d'organismes" de l'annexe I.  la liste de�l'Argentine comprend les instances du gouvernement national (21), un certain nombre�d'organismes décentralisés (35), des institutions de sécurité sociale (3) et d'autres entités du secteur�public national non financier, principalement des universités (38).  La liste complète et le texte du�Protocole figurent sur le site Internet du MERCOSUR, à l'adresse:  http://www.mercosur.int/msweb/ pagina_anterior/sam/espanol/snor/normativa/decisiones/2004/Dec_027_004_Prot%20Contrat%20Publicas_Dec%20CMC%2020-02%20Art.%206-09-12-04.htm.


� Estimation basée sur les données relatives aux dépenses du secteur public consacrées à l'achat de biens et services et à l'investissement réel direct.


� Voir https://www.argentinacompra.gov.ar/prod/onc/sitio/Paginas/Contenido/FrontEnd/index2.asp.


� Voir https://www.argentinacompra.gov.ar/prod/onc/p8081/estadisticas/GrafEst/COMPROHIS 2005.gif.


� Des renseignements concernant la participation de l'Argentine aux différents accords internationaux sur la propriété intellectuelle sont disponibles  sur le site Internet de l'OMPI, http://www.wipo.org/.


� Renseignements disponibles sur le site Internet de l'INPI:  http://www.inpi.gov.ar/.


� Renseignements disponibles sur le site Internet de la Direction nationale du droit d'auteur:  http://www.jus.gov.ar/.


� Notifiée à l'OMC par le document IP/N/1/ARG/I/2 du 1er juin 2001.


� Documents de l'OMC IP/N/1/ARG/C/1 - 2, 3 et 4 du 17 novembre 2000 et IP/N/1/ARG/C/5, 6, 7, 8, 9, 10, et 11 du 27 novembre 2000.


� Documents de l'OMC IP/Q/ARG/1-IP/Q2/ARG/1-IP/Q3/ARG/1-IP/Q4/ARG/1�du 14 décembre 2001, IP/Q/ARG/1/Add.1-IP/Q2/ARG/1/Add.1-IP/Q3/ARG/1/Add.1-IP/Q4/ARG/1/Add.1�du 22 janvier 2003 et IP/Q/ARG/1/Add.2-IP/Q2/ARG/1/Add.2-IP/Q3/ARG/1/Add.2-IP/Q4/ARG/1/Add.2�du 7 avril 2005.


� Allemagne, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, États-Unis, France, Israël, Italie, Japon, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède et Suisse.


� Documents de l'OMC IP/D/18/Add.1-IP/D/22/Add.1-WT/DS171/3-WT/DS196/4 du 20 juin 2002.





